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Editorial
ACTUALITES

Comme en lutrin

La statue de sel
Pourquoi votre vie n’avance pas?
Beaucoup se demandent pourquoi les choses 
ne marchent pas dans leur vie. Trop souvent, ils 
cherchent des coupables à l’extérieur: les sorciers, 
les ennemis, le «mauvais œil»... Mais, jamais eux-
mêmes.
Ce qu’ils ignorent, c’est que certaines attitudes 
intérieures suffisent à bloquer leur progression, à 
freiner leur épanouissement. L’une des plus des-
tructrices: vivre dans le passé. Passer son temps 
à ressasser ce qui aurait pu être, à fixer son regard 
sur les blessures d’hier, c’est s’enchaîner à ce qui 
ne peut plus changer.
La Bible nous raconte l’histoire de la famille de 
Lot. Lorsqu’ils fuyaient Sodome et Gomorrhe, les 
anges leur avaient ordonné de partir sans se re-
tourner. Mais, la femme de Lot a désobéi. Elle a re-
gardé en arrière… et elle est devenue une statue de 
sel. Le message est clair: certains passés doivent 
être oubliés ou enterrés à jamais. Continuer à vivre 
dedans, c’est risquer de figer sa vie, comme une 
statue figée dans le sel. Le passé qu’on ressasse 
chaque jour assombrit le présent… et retarde l’ave-
nir. Avance. Détourne ton regard de ce qui est der-
rière.
Ton avenir t’attend, pas ton passé.

Dr Annick IMBOU

«Tout de suite, je dois vous le 
dire, peut-être que vous man-
quez de curiosité, vous deman-
der qu’il vous suffise de lire le 
décret qui crée la sécurité pré-
sidentielle, pour vous rendre 
compte de ce que la sécurité 
présidentielle est partie inté-
grante de la Force publique et 
elle doit participer au maintien 
de l’ordre public, la sécurité du 
peuple, si cela est nécessaire. 
Je crois que vous le savez, 
des unités de la Sécurité pré-
sidentielle ont participé aux 
opérations dans le Pool avec 
succès, parce qu’aussi, ils ont 
une formation particulière et 
sévère, solide. Et donc, ils sont 
dans leur rôle. Le commandant 
en chef peut désigner une uni-
té pour réaliser une opération 
spéciale. 
Croyez-moi, ce n’est pas un 
feu de paille. Vous voyez, vous 
les Congolais, vous êtes habi-
tués à cela, à l’animation des 
premiers moments et puis tout 
s’éteint. Ce n’est pas possible. 
Je vous renvoie, vous qui êtes 
des journalistes, à la lecture de 
tous mes discours. Dans tous 
mes discours, j’insiste toujours 
sur les questions de paix. Tou-
jours! 
Les Congolais ont souvent la 
mémoire courte, les historiens 
peuvent regarder et découvrir 
que notre pays, depuis même 
la proclamation de la Répu-
blique jusqu’aux plus tragiques 

événements de 1997, 98, 99, 
notre pays n’a pas réellement 
connu la paix. C’était toujours 
un événement, puis un autre; 
violence et une autre violence. 
Regardez, lisez, vous êtes des 
intellectuels, observez bien, 
vous verrez que notre pays n’a 
vécu durant toute cette période 
que dans un climat de tumulte, 
de violences, etc.
Et nous, nous avons décidé, 
surtout à partir de l’An 2000, 
de faire que les populations de 
notre pays vivent et travaillent 
en paix. C’est pour ça que vous 
le voyez dans tous mes dis-
cours.

Alors, nous ne pouvons pas lais-
ser pareille situation se dévelop-
per dans nos villes et même 
à l’intérieur. Ce ne sera pas 
possible. La Sécurité présiden-
tielle, oui, parce que j’ai vu que 
l’opération patinait un peu avec 
les autres corps de la sécurité, 
j’ai ordonné qu’elle intervienne 
aussi, comme j’avais ordonné 
aussi, qu’elle intervienne lors 
des opérations dans le Pool. 
Les autres forces participeront 
bien sûr, le ministre de l’inté-
rieur a mes instructions à ce 
sujet et nous ne pouvons pas 
laisser cette situation perdurer. 
La Force publique dans son 

ensemble fera en sorte que le 
peuple, partout dans le pays, 
retrouve la paix. 
Vous voyez, nous avons obser-
vé en France,  lorsque le terro-
risme est rentré dans les villes 
de France, les autorités de ce 
pays ont lancé une opération 
vigipirate. Ce n’était plus seu-
lement l’affaire des policiers ou 
des gendarmes, c’était l’armée. 
L’armée a dû intervenir pour ra-

Denis Sassou-Nguesso, sur l’opération de la D.g.s.p

«Dans tous mes discours, j’insiste 
toujours sur les questions de paix»

La conférence de presse tenue vendredi 24 octobre 2025, à la fin de la cérémonie 
d’inauguration officielle du Complexe scolaire de la liberté, à Talangaï, le sixième 
arrondissement de Brazzaville, a donné l’occasion aux journalistes de faire réagir le 
Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, sur l’opération de lutte contre 
les bandits bébés noirs ou kulunas, menée depuis quelques semaines par la D.g.s.p 
(Direction générale de la sécurité présidentielle). Répondant à la question de notre 
confrère, Roger Essouli, de Radio-Congo, il a affirmé avoir lui-même donné l’ordre 
de mener cette opération, dans l’objectif de rétablir la sécurité et la paix. Insistant 
sur ce dernier aspect, il a rappelé que «dans tous ses discours, il insiste toujours 
sur les questions de paix». Voici l’intégralité de sa réaction.

De formation comptable 
et diplômé de l’Institut 
supérieur de l’entre-

prise de  Montpellier (France), 
Maixent Raoul Ominga a inté-
gré la S.n.p.c en février 2001, 
au Département finances et 
comptabilité. A partir de 2014, 
il est devenu expert-comptable 
agréé Cemac. Il gravira les 
échelons de la société jusqu’à 
devenir en 2016, directeur 
général adjoint chargé des fi-
nances et de la comptabilité, 
en remplacement de Calixte 
Nganongo,  nommé ministre 
des finances.
Deux ans plus tard, il est nom-
mé directeur général, en fé-
vrier 2018, alors que tous les 
caciques qui y trônaient sont 

remerciés. Les deux manda-
tures de Maixent Raoul Omin-
ga ont été marquées par un 
redressement spectaculaire 
de la société. Celle-ci a réussi 
à desserrer l’étau de la lourde 
dette héritées de ses prédé-
cesseurs, et instaurer une ges-
tion rigoureuse qui a contribué, 
au fil des années, à améliorer 
l’image de la société, malgré 
un contexte économique natio-
nal marqué par la crise. 
Cerise sur le gâteau, Maixent 
Raoul Ominga a renforcé la 
responsabilité sociétale de la 
S.n.p.c, grâce à sa fondation 
qui, ces dernières années, 
brille par des réalisations 
sociales sans précédent, à 
l’image du Complexe scolaire 

Jean-Baptiste Tati-Loutard 
de Tchiminzi, près de Pointe-
Noire, le Lycée Antoine Ndin-
ga-Oba d’Oyo, les onze fo-
rages d’eau potable construits 
dans les villages du tronçon 
Yié-Odziba, sur la Route na-
tionale n°2, dans le District 
d’Igné, ou la réhabilitation et 
l’extension de l’Hôpital de réfé-
rence de Kinkala.
La reconstruction et la réno-
vation du Complexe scolaire 
Liberté de Talangaï, le 6ème 
arrondissement de Brazzaville 
et la construction d’un lycée 
«ultra-moderne» à Dolisie (Dé-
partement du Niari) comptent 
parmi les actions de dévelop-
pement réalisées par la S.n.pc, 
sous la direction de Maixent 

Raoul Ominga, comme contri-
bution au projet de société du 
Président de la République.
C’est dans ce contexte qu’est 
intervenue l’évolution des sta-
tuts de la S.n.p.c dont les ac-
tivités ne se limitent plus à l’or 
noir, mais s’étendent doréna-
vant dans le secteur des éner-
gies renouvelables. Le Conseil 
des ministres a saisi cette 
opportunité pour faire sauter 
la limitation des mandats du 
directeur général. Voilà com-
ment Maixent Raoul Ominga a 
été reconduit à ses fonctions.

Jean-Claude DIATOU

S.n.p.c (Société nationale des pétroles du Congo)

Denis Sassou-Nguesso renouvelle 
sa confiance à Maixent Raoul Ominga
Par décret n°2025-425 du 16 octobre 2025, le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, 
a nommé Maixent Raoul Ominga comme directeur général de la S.n.p.c (Société nationale des 
pétroles du Congo), suivant les nouveaux statuts de cette société, approuvés par le Conseil des 
ministres lors de sa session du mardi 7 octobre dernier, à Oyo, commune du Département de la 
Cuvette. La reconduction de Maixent Raoul Ominga, dont le deuxième et dernier mandat, suivant 
les anciens statuts de la S.n.p.c, arrivait à terme en février 2026, met ainsi un terme aux velléités 
de changement qu’exprimaient déjà certains proches du Chef de l’Etat, qui voulaient voir une 
nouvelle figure à la tête de la plus grande société publique du Congo.

Maixent Raoul Ominga.

mener la paix et la sécurité dans 
ce pays-là. Et ce sera ainsi ici. 
Je pense que les populations 
commencent déjà, à Braz-
zaville, à vivre (applaudisse-
ments). Ce sera la même chose 
partout, on agira prioritairement 
à Brazzaville et à Pointe-Noire. 
Nous voyons que ces brigands, 
quand la Force publique inter-
vient dans une ville, ils s’en-
fuient dans d’autres. On les 
traquera dans ces autres villes. 
Ce ne sera pas un feu de paille, 
chers amis, vous le constaterez.

Propos recueillis par 
Hervé EKIRONO

Denis Sassou-Nguesso, durant la conférence de presse.

D’accord pour l’objectif, mais le mo-
dus operandi reste à indexer à la loi!

Ainsi donc, le Président de la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, a endossé l’opération de sécurité publique 
que mène la D.g.s.p (Direction générale de la sécurité 
présidentielle) contre les bandits bébés noirs et kulunas.
Pour ce qui concerne l’objectif, à savoir lutter contre 
le banditisme sanglant qui sème la terreur au sein des 
populations, il n’y a pas de doute que tout le monde est 
d’accord. Mieux, les populations saluent l’opération de la 
D.g.s.p qui, en un temps record, a renversé la tendance. 
Désormais, la peur est dans le camp des bandits. 
Mais, s’agissant du modus operandi, c’est-à-dire la ma-
nière de procéder, l’on voit que la controverse persiste. 
Les exécutions publiques extrajudiciaires, l’incinération 
des motos et la démolition, sans décision de justice, des 
maisons des parents des bandits ne font pas l’unanimité. 
Excédées par l’horreur des actes des bébés noirs et ku-
lunas, les populations non seulement les acclament mais 
encore en appellent davantage. On le sait, la ritualisation 
des exécutions publiques confèrent le sentiment collectif 
de satisfaction et de soulagement et servent d’exemples 
redoutables pour prévenir le banditisme. Mais, comme 
ces exécutions ne répondent pas à la loi, elles sont dé-
noncées par les défenseurs des droits de l’homme qui 
appellent à y mettre un terme. Qu’en dit le gouvernement?
De notre point de vue, nous voulons seulement relever 
que l’Etat ne devrait pas agir en dehors de ses propres 
lois et des conventions internationales ratifiées. Deux 
exemples: le présumé bandit Adamaka a été arrêté et 
exécuté publiquement à Talangaï, à la grande satisfac-
tion de la foule qui criait de joie, tellement ce jeune et son 
groupe semaient la terreur dans son quartier. Les images 
de son exécution ont été balancées à volonté dans les 
réseaux sociaux.
Par contre, recherchée pour les mêmes motifs, Morgane, 
une jeune fille albinos réputée, semble-t-il, pour sa cruau-
té, a été arrêtée et déférée devant le procureur de la Ré-
publique. Elle jouit ainsi de son droit de bénéficier des 
services d’un avocat de la défense. 
On ne peut pas ne pas relever le «deux poids deux me-
sures» entre les deux cas. Comment va-t-on expliquer 
dans l’avenir que certains bandits doivent être exécutés 
publiquement et d’autres bénéficier des privilèges de la 
justice? On le voit: exécuter une femme handicapée publi-
quement aurait suscité un effet contraire. Si le gouverne-
ment est toujours au contrôle des politiques nationales, il 
devrait réajuster sa politique de lutte contre le banditisme. 
Le Président de la République a dit: «Le ministre de l’inté-
rieur a mes instructions à ce sujet...».

L’HORIZON AFRICAIN
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C’est un joyau splendide 
dont la S.n.p.c a doté le si-
xième arrondissement Ta-
langaï, considéré comme 
le fief politique du Chef de 
l’Etat. Et pour son inaugu-
ration, la société dirigée par 
Maixent Raoul Ominga, fraî-
chement reconduit dans ses 
fonctions, a mis les petits 
plats dans les grands, avec 
une cérémonie d’inaugura-
tion grandiose, sous le très 
haut patronage du Président 
de la République, Denis 
Sassou-Nguesso, en pré-
sence des membres du gou-
vernement dont le Premier 
ministre Anatole Collinet 
Makosso, du ministre d’Etat 
Florent Ntsiba, directeur de 
cabinet du Chef de l’Etat, du 
préfet de Brazzaville,   Gil-
bert Mouanda-Mouanda, du 
député maire de la capitale, 
Dieudonné Bantsimba, des 
présidents des institutions 
constitutionnelles, des par-
lementaires, des membres 
du corps diplomatique, des 
autorités locales, des hauts 
cadres de l’Etat, etc.
Sous l’animation de l’Or-
chestre Bana Poto-Poto et 
de la grande fanfare kim-
banguiste, la cérémonie a 
démarré lorsque le com-

Education

Denis Sassou-Nguesso a inauguré le Complexe scolaire 
de la Liberté, construit par la S.n.p.c à Talangaï

Le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, a of-
ficiellement inauguré, vendredi 24 octobre 2025, le Com-
plexe scolaire de la Liberté, situé dans le 6ème arrondisse-
ment, Talangaï, à Brazzaville. Construit en quatre mois par 
la S.n.p.c (Société nationale des pétroles du Congo) et com-
posé de deux préscolaires, six écoles primaires, deux col-
lèges et un lycée, ce complexe a une compacité d’accueil de 
dix mille élèves et le personnel enseignant et administratif y 
dispose de quatorze logements. C’est l’établissement public 
d’enseignement général le plus moderne, dans la capitale, 
après le Lycée de la Révolution, à Ouenzé. Le projet avait 
démarré par la destruction des anciens bâtiments insalubres 
de l’école et du C.e.g de la Liberté, et la construction des 
nouveaux.

mentateur du jour, Bienve-
nu Boudimbou, a annoncé 
l’arrivée du Chef de l’Etat, 
qui a pris place à la tribune 
dressée sur l’Avenue Marien 
Ngouabi, en face du com-
plexe scolaire au cœur de 
l’événement national. Trois 
allocutions ont marqué le 
déroulement du cérémonial, 
avant que le Chef de l’Etat 
ne procède à la coupure du 
ruban symbolique et au dé-
voilement de la plaque com-
mémorative.
Dans son mot de bienve-
nue, l’administrateur-maire 
de Talangaï, Privat Frédéric 
Ndéké, tout en exprimant 
sa gratitude à la Fondation 
S.n.p.c qui a réalisé le pro-
jet de construction du com-
plexe scolaire, a fait savoir 
entre autres que «ce joyau 
architectural et éducatif  est 
le fruit de la volonté politique 
du Chef de l’Etat de mettre 
chaque enfant congolais 
dans un cadre d’apprentis-
sage moderne, sécurisé et 
propice à l’épanouissement 
intellectuel, gage d’un avenir 
meilleur». Pour lui, «Talan-
gaï n’est pas à son premier 
moment de grâce». Sous la 
haute bienveillance de De-
nis Sassou-Nguesso, son 

arrondissement a bénéficié 
«des infrastructures structu-
rantes qui ont profondément 
transformé le visage de la 
cité», comme la moderni-
sation de l’Avenue Marien 
Ngouabi et la construction 
de l’échangeur et du viaduc. 
L’inauguration du complexe 
scolaire est «un symbole 
éclatant de la politique édu-
cative, ambitieuse et inclu-
sive» du Chef de l’Etat, a-t-il 
dit en substance. Enfin, le 
premier citoyen de Talangaï 
a plaidé pour la préservation 
ce bijou, don du Chef de 
l’Etat à travers la S.n.p.c.
De son côté, le directeur gé-
néral de la S.n.p.c, Maixent 
Raoul Ominga, a exprimé 
sa profonde gratitude au 
Président de la République, 
d’avoir rehaussé de sa pré-
sence cette cérémonie. 
«Cette inauguration s’inscrit 
pleinement dans la politique 
des activités sociétales de 
la S.n.p.c. Mais au-delà, 
elle s’intègre dans une dy-
namique de  large…, portée 
par la vision du Président 
de la République qui, à tra-
vers son projet de société, 
«Ensemble, poursuivons 
la marche», accorde une 
place au développement du 

enfants, futurs bâtisseurs 
de la Nation». Il a appelé les 
élèves à «étudier avec pas-
sion, rêver avec ambition et 
de ne jamais oublié que les 
connaissances, les valeurs 
et les compétences qu’ils 
vont acquérir ici, feront d’eux 
les architectes de l’avenir du 
Congo». Aux enseignants, 
considérés comme «de vé-
ritables artisans de cette 
ambition nationale», il a 
demandé «de continuer à 
transmettre avec passion ce 
présent legs de l’humanité 
aux enfants». L’apport des 
parents a été aussi sollici-
té, afin de mieux garantir la 
réussite de leurs enfants. Au 
nom de sa société, il a formé 
«le vœu sincère», celui de 
voir le Complexe scolaire de 
la Liberté devenir «un phare 

capital humain et principale-
ment à celui de la jeunesse 
congolaise», a-t-il déclaré. 
Pour lui, «l’école, vecteur 
essentiel de l’éducation 
morale et intellectuelle de 
nos enfants, au cœur des 
préoccupations de l’Unes-
co, constitue non seulement 
une interpellation pour l’en-
semble des acteurs sociaux, 
mais également un atout in-
déniable pour le développe-
ment durable et harmonieux 
de notre Nation». Aussi 
partage-t-il pleinement la 
conviction du Chef de l’Etat 
que «l’avenir du Congo se 
construit d’abord dans les 
salles de  classe, à travers 
la qualité de l’enseignement 
dispensé et reçu, ainsi que 
dans la transmission des va-
leurs fondamentales à nos 

d’expérience pour le Dépar-
tement de Brazzaville, un 
sanctuaire du savoir et un 
tremplin vers un avenir pour 
les enfants». Il a par ailleurs 
demandé aux populations 
de Talangaï de faire de cette 
école «un lieu de fierté pour 
les générations présentes et 
futures». 
Le directeur général de la 

S.n.p.c a, ensuite, donné les 
caractéristiques techniques 
du complexe qui s’étend sur 
trois hectares et compte 24 
bâtiments, dont 12 à étage, 
avec un total de 85 salles de 
classe, des zones sportives 
(terrain de football, terrain 
de basket, salle de gym et 
de boxe, espaces pour judo 
et karaté, aire d’éducation 
physique et piste d’ath-
létisme). Pour la sécurité 
des lieux, on a construit un 
poste de police et un poste 
de gendarmerie. Un forage 
industriel alimente en eau 
trois châteaux d’eau et 600 
mètres linéaires de voies 
d’accès ont été aménagés. 
Maixent Raoul Ominga a 
suscité un tonnerre d’ap-
plaudissements lorsqu’il a 
annoncé, vers la fin de son 
propos, qu’avec la permis-
sion du Président Denis 
Sassou-Nguesso, ce projet 
sera dupliqué à l’identique 
dans les arrondissements 
de Bacongo et Makélékélé. 
Aussi, a-t-il réitéré l’enga-
gement de la S.n.p.c «aux 
côtés du Président de la 
République, pour bâtir un 
Congo plus sûr, plus juste et 
plus prospère».
La dernière allocution était 
celle de Jean-Luc Mouthou, 
ministre de l’enseignement 

Inauguration du Complexe scolaire de la liberté à Talangaï.

Denis Sassoj-Nguesso félicité par les élèves

Privat-Frédéric Ndéké, Maixent Raoul Ominga, Jean-Luc Mouthou.

Des voiries ont été aménagées à l’intérieur du complexe 
scolaire.

(Suite en page 4)
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préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’alphabétisation 
qui a, entre autres, rendu 
hommage au Président 
Denis Sassou-Nguesso, 
pour ses réalisations gi-
gantesques en faveur du 
peuple. Selon lui, le Chef de 
l’Etat a dédié «toute sa vie 
au rayonnement du Congo. 
Cela témoigne de l’amour 
passionné que Denis Sas-
sou-Nguesso a pour son 
pays».
Dans sa longue intervention, 
avec un accent poétique en 
honneur au Président de 
la République, il a mis en 
exergue l’importance de 
l’école qui est «un outil puis-
sant de brassage, de cohé-
sion nationale et de justice 
sociale». Il a rappelé l’his-
toire de l’arrondissement, 
Talangaï, autrement dit «re-
garde-moi dans les yeux» 
«Talangaï na miso», le fief 
d’«Otshombé mwana Moué-
bara, Denis Sassou-Ngues-
so», comme le ministre l’a 

appelé.
Après avoir coupé le ru-
ban symbolique, dévoilé 
la plaque commémorative 
et planté un arbre, Denis 
Sassou-Nguesso, accueilli 
par des élèves, a pris son 
temps pour visiter le com-
plexe scolaire, qui est déjà 
opérationnel depuis le début 
de l’année scolaire. Après 
l’apéritif, le Chef de l’Etat a 
bouclé la visite par un point 
de presse aux allures de 
meeting populaire, dans la 
cour du complexe scolaire, 
avant de prendre place, de-
bout, dans un véhicule dé-
capotable, pour un long bain 
de foule sur l’Avenue Marien 
Ngouabi où les partis de la 
majorité et les associations 
avaient mobilisé leurs mili-
tants et sympathisants, pour 
lui assurer un accueil en-
thousiaste, dans une grande 
ferveur populaire.

Hervé EKIRONO 

Par ses propos, le Pré-
sident Denis Sas-
sou-Nguesso a sans 

doute soulevé un aspect 
fondamental qui caractérise 
notre pays, le Congo, qui, 
dès son indépendance en 
1960, n’a pas réussi à donner 
au reste du monde, l’image 
d’un pays stable et de paix 
ininterrompue. La proclama-
tion de la République, le 28 
novembre 1958 s’était faite 
sur fond de crise politique et 
de violences. On enregistra 
des morts et des maisons 
détruites à Pointe-Noire, 
qui était alors la capitale du 
Moyen-Congo où siégeait 
l’assemblée territoriale.
Déplacée à Brazzaville, la 
capitale enregistre en février 
1959, des émeutes sur fond 
de confrontation tribale qui 
se soldent par une centaine 
de morts, plus de 200 bles-
sés et de nombreuses cases, 
maisons et véhicules détruits 
ou brûlés. Des sinistrés sont 
accueillis dans des églises et 
des citadins sont contraints de 
fuir leurs quartiers, en raison 
de leurs origines ethniques. 
Après l’indépendance pro-
clamée le 15 août 1960, les 
émeutes d’août 1963 se ter-
minent par la chute du régime 
en place. Le nouveau régime, 
«aux prises avec les com-
plots alimentés par une jeune 
garde politique congolaise 
avide de plus de pouvoir, se 
montre en contrepartie plus 
répressif et brutal, notam-
ment par le biais de sa milice 
politique, la Défense civile et 
l’organisation de jeunesse 
du parti unique, la  J.m.n.r 
(jeunesse du Mouvement 
national de la révolution). Le 
point culminant de cette at-
mosphère de «terreur» est 
l’assassinat, en  février 1965, 
de trois personnalités,  Jo-
seph Pouabou, le président 
de la Cour suprême,   Lazare 
Matsocota,  le procureur de la 
République et Anselme Mas-
souémé, directeur de l’A.c.i 
(Agence congolaise d’infor-
mation).
A la suite de tensions politi-
co-militaires, ce régime est 
balayé avec la démission du 
Président de la République, 
Alphonse Massamba-Débat, 
le  4 septembre 1968. Après 
une courte transition, un offi-
cier militaire accède au pou-
voir. En effet, le 31 décembre 

Commentaire

Qu’a voulu dire le Président Denis Sassou-Nguesso, 
parlant de la paix au Congo?

Lors de sa conférence de presse du vendredi 24 octobre 2025, après 
l’inauguration officielle du Complexe scolaire de la liberté, à Talangaï, 
le sixième arrondissement de Brazzaville, le Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, répondant à la question de notre confrère, Ro-
ger Essouli de Radio-Congo, a affirmé ceci: «Les Congolais ont souvent 
la mémoire courte, les historiens peuvent regarder et découvrir que 
notre pays, depuis même la proclamation de la République jusqu’aux 
plus tragiques événements de 1997, 98, 99, notre pays n’a pas réel-
lement connu la paix. C’était toujours un événement, puis un autre; 
violence et une autre violence. Regardez, lisez, vous êtes des intellec-
tuels, observez bien, vous verrez que notre pays n’a vécu durant toute 
cette période que dans un climat de tumulte, de violences, etc». Ces 
propos du Chef de l’Etat ont déclenché une controverse chez ses com-
patriotes dont certains s’en étonnent. Depuis la proclamation de la 
République en 1958, le Congo n’a-t-il jamais connu réellement la paix? 
Qu’a-t-il voulu dire en affirmant cela? Commentaire.

1968, le commandant Marien 
Ngouabi devient Président 
de la République. Les ten-
sions politico-militaires ne 
s’apaisent pas réellement. 
Le nouveau régime fait face 
à des tentatives de coups 
d’Etat dont celui du lieutenant 
Pierre Kinganga, alias Siroc-
co, le 23 mars 1970 qui, avec 
des jeunes, s’empare de la 
radio nationale où il finira par 
être abattu par l’armée. 
Le répit ne sera que de courte 
durée pour le Président Ma-
rien Ngouabi, puisque le 22 
février 1972, un ancien mi-
nistre et ancien membre du 
Comité central du P.c.t (Parti 
congolais du travail) mena 
une tentative de coup d’Etat à 
Brazzaville, alors que le Pré-
sident de la République, Ma-
rien Ngouabi, se trouvait en vi-
site de travail à Pointe-Noire. 
C’est le  Mouvement du  22 
février ou M22. Ayant échoué 

avec son groupe d’officiers et 
sous-officiers, les mutins en-
trèrent en maquis dans les fo-
rêts de Goma-Tsétsé, au Sud 
de Brazzaville, plongeant le 
pays dans un climat de ter-
reur et d’incertitude profonde, 
pendant toute la période de 
sa traque par l’armée. Les 
maquisards furent capturés 
en avril 1973 et l’événement 
marqua profondément la Na-
tion congolaise. Celle-ci sera 
de nouveau plongée dans 
l’horreur, le 18 mars 1977, 
avec l’assassinat, en plein 
jour, dans son palais, du Pré-
sident de la République, le 
commandant Marien Ngoua-
bi. Comme une mécanique 
infernale de violences, cet 
événement douloureux en-
gloutira un prélat, un ancien 
Président de la République 
et plusieurs officiers et cadres 
politiques sur fond de climat 
de terreur. La prise en mains 

des destinées de la Répu-
blique par un groupe d’offi-
ciers, appelé Comité militaire 
du parti (C.m.p), est sans nul 
doute le l’image parfaite de ce 
que le Congo ne compte pas 
parmi les pays en paix.
Pour la première fois, les 
Congolais vivront une dé-
cennie de répit, entre 1979 et 
1991. Mais, les vieux démons 
de la violence vont se déchaî-
ner à nouveau sur le pays, 
entre novembre 1993 et jan-
vier 1994. C’est la première 
guerre civile post-Confé-

rence nationale souveraine, 
toujours sur fond de rivalités 
ethniques. La déflagration 
de juin-octobre 1997 ayant 
débouché sur un change-
ment de pouvoir dont les ré-
miniscences vont rejaillir en 
décembre 1998 dans le Pool, 
1999 dans les pays du Niari. 
Bref, personne ne peut dou-
ter que le Congo a évolué, 
depuis 1958, dans «un climat 
de tumulte, de violences», 
d’incertitudes et d’instabilité. 
Les Congolais doivent en être 
conscients pour se résoudre 
à ne plus tomber dans ces 
ornières. Avec le phénomène 
des bébés noirs et autres ku-
lunas, va-t-on laisser régner 
les gangsters comme en Haïti 
ou rétablir l’ordre et la paix 
quel qu’en soit le prix?

Jean-Claude DIATOU

Les Chefs d’Etat ayant dirigé les Congo

Chef, il faut fermer 
la patinoire !  

Mais ça patine partout, Chef! Ça patine pour les 
ordures; ça patine pour l’eau; ça patine pour 

l’électricité; ça patine pour les pensions; ça patine 
pour le système productif; ça patine pour l’école. 
C’est bien avant même que l’on constate que le 
ver est dans le fruit, que ça patine partout. Chef, 
on a besoin de libérer les énergies créatrices. On 
a besoin que mille fleurs éclosent, que l’intelli-
gence collective émerge, que l’expertise nationale 
montre ce dont elle est capable.
Chef, on veut que la Nation congolaise sorte de 
cette espèce de torpeur qui annihile l’action créa-
trice des masses. Chef, nous avons une forte 
densité en neurones, qui ne cherchent qu’à libé-
rer tout leur potentiel créatif. Chef, nous avons 
besoin d’une destruction créatrice, comme le 
disait Schumpeter, c’est-à-dire, la nouveauté qui 
rend obsolète l’existant. Parce que, Chef, il y a 
des procédures obsolètes; il y a des hommes et 
des femmes obsolètes; il y a des administrations 
obsolètes; il y a des décisions obsolètes; il y a 
des comportements obsolètes; il y a des forces 
publiques obsolètes, celles qui font patiner vos 
instructions. 
Chef, permettez que je vous dise respectueuse-
ment: «Ordo ab Chao, et Fiat Lux». Mais, Chef, 
comme vous êtes le maître des horloges, j’ose 
espérer que la patinoire sera fermée et définitive-
ment, pour que rien ne patine plus et qu’alors, on 
avancera.

Prométhée

(Suite de la page 3)

Monsieur Michel Mam-
pouya, ancien Ministre, 
ancien Vice-Président 
du CES (Conseil Eco-
nomique et Social), Pré-
sident du PSVR (Parti 
pour la Sauvegarde des 
Valeurs Républicaines), 
a la profonde douleur 
d’annoncer aux familles 

au numéro 991 de la Rue 
Biza, non loin de l’Ave-
nue Fulbert Youlou, vers 
le Marché Bourreau, à 
Makélékélé, le premier 
Arrondissement de Braz-
zaville. 
La date de l’inhumation 
sera publiée dans les pro-
chains jours.

proches, aux amis et 
connaissances, le décès 
inopiné, le Jeudi 23 Oc-
tobre 2025, à Brazzaville, 
de sa fille, Mlle Vichèle 
MAMPOUYA (39 ans), 
ancien cadre à la Compa-
gnie aérienne ECAIR.
La veillée mortuaire se 
tient à son domicile sis 

Nécrologie

Mlle Vichèle Mampouya n’est plus
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«Après la douloureuse sé-
quence de 1997, le Congo, 
sous la conduite éclairée 
du Président Denis Sas-
sou-Nguesso, avait surpris 
l’humanité, en réussissant, 
sans le concours extérieur, 
l’exploit de restaurer la sé-
curité, la paix et de garantir 
la libre circulation des per-
sonnes et des biens sur l’en-
semble de l’espace national. 

Sénat

Pierre Ngolo appelle à pérenniser le travail 
de sécurisation, en faisant respecter la loi

La lutte contre la délinquance juvénile, particulièrement le bandi-
tisme sanglant des bébés noirs ou kulunas est au cœur des préoccu-
pations des vénérables sénateurs. A l’occasion de la cérémonie d’ou-
verture de la 7ème session ordinaire budgétaire du sénat, mercredi 15 
octobre 2025, au Palais du parlement, à Brazzaville, le président de 
la chambre haute, Pierre Ngolo, a prononcé une allocution dont la 
plus grande partie a été consacrée à cette problématique. S’il a ap-
porté son soutien à «l’effort aujourd’hui entrepris, qui vise à rétablir 
l’ordre, la quiétude des populations», il a demandé «au gouvernement 
de prendre les dispositions nécessaires, afin de pérenniser le tra-
vail de sécurisation des uns et des autres,  en faisant observer par 
tous, les lois et règlements de la République». Bref, pour le président 
du sénat, rien ne doit se faire en dehors des lois du pays. Ci-après, un 
large extrait de son allocution.

C’est en reconnaissance de 
l’immensité de l’œuvre ré-
alisée par le Chef de l’Etat, 
pour ramener le Congo à se 
réconcilier avec le Congo, les 
Congolais avec les Congo-
lais, dans le dépassement, 
la tolérance et le respect 
mutuel, que les citoyens du 
Congo ont sublimé l’investis-
sement du Chef de l’Etat pour 
la sécurité et la paix. Ils sont 

rares ces compatriotes qui 
ne mettent pas en évidence, 
l’attachement de l’homme 
à la paix. L’aveu général, 
notons-le sans risque d’être 
contredits, est que la paix 
demeure le crédo de Denis 
Sassou-Nguesso.
Malheureusement, depuis 
un certain temps, un signal 
d’alarme, de plus en plus fort, 
dans le silence angoissé de 

nos quartiers, celui d’une cer-
taine délinquance juvénile qui 
prend désormais les contours 
d’une violence inédite, ra-
dicale presqu’insoutenable. 
Des groupes de jeunes, dont 
la plupart à peine sortis de 
l’enfance, que l’on nomme 
dans un vocabulaire triste-

ment évocateur, le bébé noir 
ou kuluna, s’illustrent par des 
actes de barbarie insensée: 
pillages; attaques à la ma-
chette; intimidations collec-
tives; assassinats. Ils sèment 
la peur là où la vie devait 
respirer, installer la loi du plus 
fort là où devait régner la ri-

gueur de la République.
Ce phénomène aussi cho-
quant qu’intolérable ne pou-
vait être ni banalisé ni relativi-
sé, car il n’est pas seulement 
un problème de sécurité, il 
est révélateur d’un effondre-
ment plus profond, celui du 
lien social, de l’autorité édu-
cative et des structures de 
prévention. Il appelle donc 
une réponse globale, ferme 
mais juste, immédiate mais 
durable.
Protéger les citoyens est le 
premier devoir de l’Etat sur le-
quel nous n’avons cessé d’in-
terpeller le gouvernement, en 
même temps qu’avec rigueur, 
nous soulevions les ques-
tions d’électricité, d’eau, du 
coût de la vie, de transport, 
du paiement des pensions 
et autres. En saluant l’effort 
aujourd’hui entrepris, qui vise 
à rétablir l’ordre, la quiétude 
des populations très intéres-
sées, le sénat demande au 
gouvernement de prendre les 
dispositions nécessaires, afin 
de pérenniser le travail de 
sécurisation des uns et des 
autres, en faisant observer, 
par tous, les lois et règle-
ments de la République».

Propos recueillis par 
Urbain NZABANI

Après avoir rendu hom-
mage aux élus rap-
pelés à Dieu, André 

Georges Mouyabi, ancien 
président de l’Assemblée 

nationale, et Joseph Mbos-
sa, Isidore Mvouba a eu une 
pensée «aux cinq casques 
bleus congolais, qui ont per-
du la vie, alors qu’ils étaient 

en mission de paix des Na-
tions unies, en République 
Centrafricaine». Rappelons 
que les cinq soldats étaient 
portés disparus le 16 sep-
tembre 2025, à la suite de la 
chute de leur véhicule d’un 
pont au village Damara, en 
Centrafrique, alors qu’ils 
rentraient à Bangui. Il n’y a 
eu que deux rescapés de 
cet accident. Les cinq autres 
gendarmes, à savoir le chef 
d’état-major, le commandant 
Moukilou,  l’adjudant Régis 
Tsoumou (chauffeur),  le ma-
réchal de logis-chef Ossere 
Anguissy (infirmier),  le ma-
réchal de logis-chef Miyokidi 
(Voltigeur) ainsi que Maton-
do Nzaba (tireur mitrailleuse 
12.7) étaient portés disparus 
et leurs corps ont été récupé-
ré, dont le dernier quelques 
jours plus tard.
Concernant la rentrée sco-
laire, le président de l’As-
semblée nationale s’est ras-
suré de voir que, «malgré 
les contraintes financières, 
l’effectivité de la rentrée sco-

laire sur l’ensemble du ter-
ritoire national démontre la 
résilience de nos institutions 
et la détermination du gou-
vernement de la République 
à assurer la continuité du ser-
vice public». Il a salué «l’en-
semble de la communauté 
éducative pour ce bel effort 
collectif».
L’intervention du Président 
de la République, Denis 
Sassou-Nguesso, le 24 sep-
tembre 2025, à la 80ème 
Assemblée générale des 
Nations unies, à New-York 
n’a pas manqué de retenir 
l’attention du président de 
l’assemblée nationale. Il a 
rappelé que «denis Sas-
sou-Nguesso a porté au 
monde la voix du Congo ; 
une voix de paix, de dialogue 
et de responsabilité face aux 
défis des temps présents. Il 
a dit et répété que la Répu-
blique du Congo est attachée 

Assemblée nationale

Isidore Mvouba salue la résilience 
des institutions et le rôle des partenaires du Congo

L’assemblée nationale a ouvert, mercredi 15 octobre 2025, sa 
dixième session ordinaire budgétaire, lors d’une cérémonie au 
Palais du parlement, à Brazzaville, sous le patronage de son pré-
sident, Isidore Mvouba, en présence d’Aimé Ange Wilfrid Binin-
ga, garde des sceaux, ministre de la justice, des droits humains 
et de la promotion des peuples autochtones, représentant le 
ministre d’Etat en charge des relations avec le parlement. Dans 
l’allocution prononcée à cet effet, il a salué «la résilience de 
nos institutions et la détermination du gouvernement de la 
République à assurer la continuité du service public» et relevé 
l’importance du rôle «des partenaires au développement pour 
l’appui conséquent qu’ils apportent à notre pays».

au multilatéralisme, la soli-
darité internationale, la sou-
veraineté de chaque Nation, 
la non-ingérence dans les 
affaires internes des États, 
et le respect mutuel entre 
Nations. Le Président Denis 
Sassou-Nguesso a en outre 
appelé à la réforme urgente 
des Nations unies, pour une 
meilleure représentativité des 
Nations. L’Afrique doit siéger 
au conseil de sécurité, a-t-il 
martelé, à juste raison». 
De même, il lui a exprimé 
l’admiration des élus de la 
chambre basse à «la récente 
élection à la tête de la Com-
munauté économique et mo-
nétaire de l’Afrique centrale, 
prestigieuse institution sous 
régionale, qu’il présidera, 
nous en sommes sûrs, avec 
sagesse et compétence».
«Notre chambre ne remer-
ciera jamais assez les par-
tenaires au développement 

pour l’appui conséquent 
qu’ils apportent à notre pays. 
Tenez! Le Fonds monétaire 
international, la Banque afri-
caine de développement et 
la Banque mondiale, pour 
ne citer que ceux-là, s’inves-
tissent dans le renforcement 
et l’amélioration des condi-
tions de transport de l’énergie 
électrique, entre Pointe-Noire 
et Brazzaville. De même, j’ai 
apprécié l’échange interac-
tif, entre les parlementaires 
et les experts de la Banque 
mondiale sur la dissémina-
tion de la 12ème édition du rap-
port de suivi de la situation 
économique et financière du 
Congo», a-t-il déclaré. 
Et le mois d’octobre a une 
signification particulièrement 
pour les femmes. «En ce 
mois d’octobre, nos pensées 
vont à l’endroit de toutes 
les femmes du Congo et du 
monde qui, avec courage 
et toujours avec constance, 
mènent le combat contre le 
cancer du sein, cette terrible 
maladie», a-t-il dit.
Enfin, après avoir lancé «un 
appel ultime, exhorte les po-
pulations à poursuivre leur 
enrôlement au processus 
de révision des listes électo-
rales, au plus tard le 30 oc-
tobre 2025», le président de 
l’assemblée nationale a ma-
nifesté son soutien à l’opéra-
tion de la D.g.s.p et la G.r en 
ces termes: «La sécurité des 
citoyens reste au cœur des 
priorités de la République. A 
cet égard, les parlementaires 
que nous sommes saluons 
l’engagement des forces 
de défense et de sécurité, 
notamment la Direction gé-
nérale de la sécurité prési-
dentielle et la Garde prési-
dentielle, dans les actions 
visant à éradiquer la violence 
urbaine et rétablir dans nos 
cités, quiétude et paix».

Urbain NZABANI
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Appel à accélérer l’adoption 
de la loi sur la faune sauvage 

et les aires protégées 
Dans une conférence de presse qu’il a tenue mercredi 22 oc-
tobre 2025, à Brazzaville, en présence des responsables de 
quelques associations, notamment Daniel Ndinga, Maixent 
Agnimba et Mme Nina Cynthia Kiyindou, le président de l’As-
sociation Bomassa, Guy Moussélé Diséké, a appelé le gouver-
nement à accélérer l’adoption de la loi sur la faune sauvage 
et les aires protégées, soulignant qu’il offrirait une meilleure 
structuration des initiatives nationales inscrites dans la straté-
gie et le plan d’action pour la biodiversité.

Association Bomassa

Le processus de révision de la loi de 2008 sur la faune et les 
aires protégées, initié en 2019 par le Congo, introduit des no-
tions novatrices telles que les Aires du patrimoine autochtone 
et communautaire (Apac) et les Aires de conservation à usage 
multiple et zones d’exploitation contrôlée). Cependant, malgré 
ces progrès, la mise en œuvre effective de cette loi reste sus-
pendue. Cette stagnation favorise une violation continue des 
droits des populations autochtones.
A ce titre, Guy Moussélé Diséké a fait part de ses préoccu-
pations quant à ce retard, soulignant l’importance cruciale de 
cette loi qu’il qualifie d’opportunité pour intégrer pleinement les 
Apac et d’autres initiatives de conservation. Toutefois, il a noté 
que la version actuelle de l’avant-projet de loi néglige toujours 
de reconnaître les droits fonciers traditionnels des populations 
autochtones dans les aires protégées. C’est pourquoi il a affir-
mé que son équipe «s’engagerait activement dans l’examen 
des textes d’application, afin d’assurer une cohérence entre ce 
processus et les autres lois en vigueur».
De son côté, Mme Nina Cynthia Kiyindou a exprimé ses in-
quiétudes face aux possibles répercussions du blocage dans 
l’adoption de cette loi. Selon elle, «un tel retard risquerait d’an-
crer le Congo dans un cadre juridique obsolète, inadapté aux 
spécificités des populations autochtones». Elle a aussi évoqué 
des consultations menées dans le Nord et le Sud du pays, ré-
vélant l’importance d’intégrer dans le décret des dispositions 
prenant en compte les particularités culturelles et territoriales 
de ces peuples. Notons que l’Association Bomassa s’engage 
activement dans la promotion des communautés autochtones 
et locales, tout en œuvrant à la protection de la biodiversité.

Roland KOULOUNGOU

La cérémonie a eu 
lieu, vendredi 24 
octobre 2025, dans 

l’enceinte du siège de 
la représentation de 
l’O.m.s Congo, à Braz-
zaville. Le don a été 
remis par le prof Mo-
hamed Yakub Janabi, 
directeur régional de 
l’O.m.s Afrique et ré-
ceptionné par le prof 
Jean-Rosaire Ibara, mi-
nistre de la santé et de la 
population, en présence 
du Dr Vincent Dossou 
Sodjinou, représentant 
de l’O.m.s au Congo.
Le lot remis contient 

une gamme d’équi-
pements médicaux 
essentiels contenant 

Ministère de la santé et de la population

L’O.m.s a fait don d’équipements médicaux 
pour les services de réanimation

La direction régionale de l’O.m.s Afrique a 
fait un don d’équipements médicaux mo-
dernes au gouvernement, pour permettre 
aux services de réanimation dans les hô-
pitaux congolais de prendre en charge, de 
façon adéquate, selon les normes de qua-
lité standard recommandées à l’échelle 
mondiale par l’O.m.s, les malades en dé-
tresse respiratoire ou en détresse vitale.

plusieurs appareils: 
respirateurs; ventila-
teurs pour les soins 
intensifs; concentra-
teurs d’oxygène; moni-
teurs; humidificateurs 
pour surveiller les pa-
ramètres vitaux que 
sont la température et 

dans la position qui lui 
convient; kits de réani-
mation et autres fourni-
tures utiles permettant 
d’améliorer les capaci-
tés d’urgence, de soins 
intensifs et de contrôle 
des infections  dans 
l’ensemble  du système  

la tension artérielle; 
lits adaptés permettant 
de mettre un malade 

national de santé.
Martin 

BALOUATA-MALEKA

Photo de famille à la fin de la cérémonie de remise du don.

Les responsables de la société civile

L’événement sportif 
était annoncé samedi 
25 octobre, au cours 

d’une conférence-débat, à 
l’Hôtel Saphir, qui avait ré-
uni un panel de médecins 
et d’experts mobilisés pour 
informer et prévenir le pu-
blic sur les cancers du sein 
et de l’utérus. Il s’agit des 
docteurs Mayama N’Sika 
de la Clinique Icare,  Bé-
nie Ignoumba et Princesse 
Okiell-Issongo, sous la mo-
dération de Sabrina Kapin-
ga, venue de Kinshasa, en 
RD Congo.
Face à un auditoire ma-
joritairement féminin, les 
spécialistes ont détaillé les 
causes, les symptômes et 
les moyens de prévention 
des deux cancers fémi-
nins les plus courants. «Le 

cancer est un ensemble 
de maladies liées à la 
prolifération anarchique 
de cellules. Il peut sur-
prendre, mais il n’est pas 
une fatalité», a rappelé le 
Dr Mayama N’Sika. Les 
conférenciers ont insisté 
sur les facteurs de risque: 
tabac, alcool, sédentari-
té, mauvaise alimentation 
ou obésité. La Dre Bénie 
Ignoumba a précisé qu’«il 
est possible d’agir sur ces 
comportements, pour ré-
duire les risques, même 
lorsqu’un facteur génétique 
est présent».
Pour le cancer du sein, 
les intervenants ont rap-
pelé que l’auto-palpation 
mensuelle reste le premier 
geste de vigilance. «Le 
sein commence dès les 

aisselles. Il faut apprendre 
à palper les quatre cadrans 
et surveiller toute anoma-
lie: boule dure, écoulement 
anormal, changement de 
couleur ou de texture», a 
conseillé le Dr N’Sika. De 
40 à 50 ans, la mammogra-

Association Multisport lion d’or

Sensibilisation et marche sportive, à 
l’occasion d’octobre rose à Brazzaville

À l’occasion d’octobre rose, mois mondial dédié 
à la lutte contre le cancer du sein, l’Association 
multisport Lion d’or, dirigée par l’ancien député 
José Cyr Ebina, a organisé, samedi 25 octobre, une 
conférence-débat, pour sensibiliser le public sur 
les cancers du sein et du col de l’utérus, suivie, le 
lendemain dimanche 26 octobre, d’une course de 
dix kilomètres et d’une marche de cinq kilomètres, 
à travers les artères bitumées de Brazzaville, avec 
la participation d’une soixantaine de marcheurs 
et coureurs. Parmi eux, un participant malvoyant, 
symbole fort d’inclusion sociale et de solidarité. 
Le double événement a réuni un large public venu, 
entre autres, des deux Congo et du Gabon, tous 
unis par une même conviction: sauver des vies 
grâce à la prévention.

phie devient indispensable 
tous les deux ans.
La Dre Princesse Okiell-Is-
songo a également souli-
gné le rôle protecteur d’un 
mode de vie sain et de l’al-
laitement, facteur reconnu 
pour réduire les risques. 

Les spécialistes ont mis 
l’accent sur le papillo-
mavirus humain (H.p.v), 
principale cause du cancer 
du col de l’utérus, trans-
missible lors des rapports 
sexuels. Les symptômes 
sont divers (saignements 
inhabituels, douleurs pel-
viennes ou pertes anor-
males) peuvent apparaître 
tardivement. D’où la né-
cessité du dépistage ré-
gulier et de la vaccination 
préventive. L’objectif de la 
conférence-débat était de 
mobiliser le public autour 
de la prévention non seu-
lement du cancer du sein, 
mais aussi de celui du col 
de l’utérus. 
Dimanche 26 octobre ont 
eu lieu la course de dix 
kilomètres et la marche 
de cinq kilomètres. Une 
soixantaine de participants, 
vêtus de maillots roses, ont 
parcouru les artères de la 

capitale, pour rappeler que 
le sport est aussi une arme 
contre la maladie. A la fin, 
José Cyr Ebina a salué «la 
solidarité exemplaire» au-
tour de cette édition d’oc-
tobre rose. Il a annoncé 
la création prochaine d’un 
centre de mammographie 
et la formation d’ambas-
sadrices de sensibilisation 
pour prolonger l’action 
sur le terrain. «Le combat 
continue», a-t-il ajouté.
Après octobre rose, vient 
novembre bleu pour la san-
té masculine et décembre 
rouge pour la lutte contre 
le V.i.h-sida. L’Association 
multisport lion d’or pré-
voit de célébrer novembre 
bleu à Pointe-Noire et dé-
cembre rouge à Dolisie, a 
fait savoir son président.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Marcher, courir, c’est bon pour la santé

Au départ de la marche, avec José Cyr Ebina.
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Selon le ministre 
Léon-Juste Ibom-
bo, loin d’être une 

simple projection futu-
riste, l’I.a est déjà une 
réalité tangible, omni-
présente dans la vie 
quotidienne et dans la 
conduite des affaires 
publiques. D’où son 
impact dans les éco-
nomies nationales. 
«En initiant ce cycle 
de conférences, nous 
ne nous limitons pas à 
débattre d’innovation 
ou à échanger sur les 
concepts technolo-
giques. Nous affirmons 
avec conviction et am-
bition, notre volonté de 
poser mes fondations 
d’un avenir technolo-
gique souverain, dans 

Ministère des postes, des télécommunications et de l’économie numérique 

Léon-Juste Ibombo préoccupé par la promotion 
du rôle de l’I.a dans l’essor économique

En partenariat avec la C.e.a (Commission économique des Na-
tions unies pour l’Afrique), la société internationale Acadys, 
le «Banking and finance training institute» (B.f.t.i) et le Caria 
(Centre africain de recherche en intelligence artificielle), le Mi-
nistère des postes, des télécommunications et de l’économie 
numérique a organisé, mardi 21 octobre 2025, à l’Hôtel Hilton 
situé dans les Tours jumelles de Mpila, à Brazzaville, une confé-
rence sur l’I.a (Intelligence artificielle) sous le thème: «Impact 
de l’intelligence artificielle (I.a) dans la finance et ses réper-
cussions sur les économies africaines». La cérémonie d’ouver-
ture, sous le patronage du ministre Léon-Juste Ibombo, a connu 
la participation de plusieurs invités, dont le représentant du 
Bureau régional de la C.e.a, Jean-Luc Mastaki Namegabé, et le 
président de la société internationale Acadys, le Dr Christophe 
Legrenzi. Cette conférence, inscrite dans le cadre du cycle de 
conférences sur l’Afrique numérique, a rassemblé des décideurs 
publics, des experts internationaux, des chercheurs, des cadres 
de banque, des représentants des institutions financières, des 
start-ups, etc, autour de l’avenir numérique du continent afri-
cain.

lequel l’Afrique assure 
pleinement sa place, sa 
voix au sein de la révo-
lution numérique mon-
diale», a-t-il dit, dans 
son allocution d’ouver-
ture.
Pour que cette réalité 
se développe, il faut re-
lever plusieurs défis liés 
à l’accès aux infrastruc-
tures numériques mo-
dernes, à la formation, 
au développement des 
compétences spéciali-
sées, à la gouvernance 
éthique des données, 

Département du Pool

Interdiction de la pratique 
dégradante du tipoye 

sorcellaire
Dans l’aire culturelle kongo, il existe une croyance ancestrale 
que le mort peut désigner lui-même celui qui est à l’origine de 
sa mort. Il suffit pour cela qu’un «nganga-ngombo» (devin) 
parle au mort, quand le corps est placé dans le cercueil, lors 
de cérémonie funéraire au village. Porté par quatre personnes 
ou plus, dans une ambiance délirante de transe alors que la 
foule, par les chants et les cris, le presse à désigner l’auteur 
de sa mort, le cercueil passe de case en case, suivant un rituel 
connu, jusqu’à aller frapper plusieurs fois à la porte ou sur le 
mur de la case ou la maison du présumé sorcier à l’origine de 
sa mort.

Le devin le fait aussi à l’aide d’un tipoye contenant des 
éléments accusatoires ou fétiches de nature à indiquer 
le présumé sorcier. Désigné ainsi, le ndoki est attrapé et 
subit le sort réservé au sorcier: la mort par lapidation, s’il 
n’a pas réussi à s’enfuir, alors que sa case ou sa maison 
est détruite. Bannie depuis l’évangélisation, cette pratique 
cultuelle, qu’on peut appeler la «danse du cadavre» ou la 
«marche du mort» revient de temps à autre, particulière-
ment dans les cas de mort subite ou considéré comme 
n’étant pas naturel. La famille ayant perdu un être cher 
réclame parfois de faire faire le tipoye sorcellaire (Tipoyi 
tu sa) ou d’aller au ngombo, pour connaître l’auteur de la 
mort, afin de lui régler les comptes.
Ces derniers temps, des ex-combattants ninjas s’étant 
érigés en «nganga-ngombo» en ont fait un fonds de com-
merce dans certaines zones du Pool, avec des consé-
quences destructrices de la vie familiale et sociale, comme 
à Yangui, une localité située entre Kinkala et Mindouli. Des 
associations et des communautés religieuses ont fait le 
lobbying auprès des autorités locales et le préfet a fini par 
prendre la décision d’interdire cette pratique néfaste à la 
société. Mais, encore faut-il que sa décision soit respectée 
par les ex-combattants. C’est l’un des sujets abordés lors 
d’une rencontre, le 8 octobre 2025, à la préfecture, entre 
une délégation du pasteur Ntumi, conduite par Philippe 
Ané, les officiers responsables de la force publique locale 
et le préfet Jules Monkala Tchoumou. A cette séance de 
travail, la délégation du pasteur Ntumi, qui a demandé l’ac-
célération de la réinsertion des ex-combattants, s’est enga-
gée à faire respecter la décision du préfet sur l’interdiction 
de la pratique du tipoye destiné à désigner des sorciers.

Jean-Clotaire DIATOU

etc. A cela s’ajoutent la 
mise en place de cadres 
réglementaires adaptés 
et la construction d’une 
culture de confiance 
numérique propice à la 
compétitivité. 
Actuellement, l’I.a joue 
un rôle structurant, en 
ouvrant des perspec-
tives dans l’autonomi-
sation des opérations 
bancaires, la détection 
proactive des fraudes, 
la gestion prédictive 
des risques ou encore 
la personnalisation des 
services financiers se-
lon les besoins. «En 
s’introduisant dans les 
circuits financiers, l’I.a 
doit renforcer la sécu-
rité des transactions, 
protéger la vie privée 

maine. «Le Congo, par 
l’accueil de cette confé-
rence, confirme son en-
gagement à faire de l’I.a 
un levier stratégique 
pour la modernisation 
de son économie», a 
dit le représentant de 
la C.e.a. Il a plaidé pour 
que l’Afrique participe 
aux débats internatio-
naux sur la régulation 
de l’I.a, afin que les va-
leurs africaines soient 
prises en compte. «Ce 
rendez-vous doit être 
un véritable point de 
départ pour imaginer 
un avenir où la finance 
africaine dotée par l’I.a 
devient un moteur puis-
sant d’une croissance 
robuste, inclusive et 

innovante», a préci-
sé le Dr Christophe 
Legrenzi. Dommage 
que l’annonce de cette 
conférence n’ait été pas 
connu une bonne mé-
diatisation, de nature 
à mobiliser les acteurs 
du monde numérique 
congolais. La problé-
matique étant impor-
tante, espérons que le 
Ministère en charge de 
l’économie numérique 
reviendra à la charge, 
pour continuer à sensi-
biliser l’élite congolaise 
sur l’importance du rôle 
de l’I.a dans l’essor 
économique national.

Urbain NZABANI
Reportage

Photo de famille autour du ministre Ibombo

Léon-Juste Ibombo

Une vue du déroulement de la conférence sur l’I.a

des citoyens et garantir 
que les progrès tech-
nologiques ne creusent 
pas davantage le iné-
galités sociales», a in-
diqué le ministre Léon-
Juste Ibombo. 
Le Congo, qui entend 
faire de l’I.a un pilier 
de la souveraineté na-
tionale, a besoin de 
l’appui de ses multi-
ples partenaires, pour 
sa concrétisation. A ce 
propos, la C.e.a, par 
la voix de son repré-
sentant sous-régional, 
reste déterminée à ac-
compagner ses Etats 
membres dans ce do-

La danse du mort est maintenant interdite dans le Pool.
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Le premier, c’est André 
Georges Mouyabi, pré-
sident de l’assemblée 

nationale de 1966 à 1968, 
durant le pouvoir du Président 
Alphonse Massamba-Débat, 
ministre sous le pouvoir du 
Président Pascal Lissouba, 
décédé le 18 septembre 2025, 
à Paris (France), à l’âge de 90 
ans, des suites d’un A.v.c (Ac-
cident vasculaire cérébral). Il 
a été inhumé dans son village 
natal, Ditadi, dans le District 
de Loudima (Département 
de la Bouenza), après l’hom-
mage rendu lundi 13 octobre, 
par la République, au Palais 
des congrès, sous le très 
haut-patronage du Président 
de la République, Denis Sas-
sou-Nguesso. 
Le second, c’est l’élu d’Abala, 
Joseph Mbossa, qui s’en est 
allé le 28 septembre à Paris, 
en France, à l’âge de 70 ans, 
et dont la dépouille a été ac-
cueillie à l’Aéroport internatio-
nal Maya-Maya le 14 octobre. 
Après l’hommage rendu lundi 
20 octobre, par son parti, le 
P.c.t (Parti congolais du tra-
vail) et ensuite par la Répu-
blique, au Palais des congrès, 
sous le très haut patronage 

Assemblée nationale

Hommage à deux élus ayant quitté la terre des hommes: 
André Georges Mouyabi et Joseph Mbossa

L’ouverture de la dixième session ordinaire budgétaire de la quinzième 
législature de l’Assemblée nationale, le mercredi 15 octobre 2025, au Pa-
lais du parlement à Brazzaville, a été l’occasion solennelle choisie par le 
président de la chambre basse, l’honorable Isidore Mvouba, pour rendre 
hommage à deux élus du peuple qui ont tiré leur révérence. 

du Chef de l’Etat, il a été inhu-
mé mardi 21 octobre à Abala, 
en présence du président de 
l’assemblée nationale et de 
certains de ses collègues. En 
leur mémoire, Isidore Mvouba 
a déclaré:
«Il est des moments où la 
Nation, dans son élan de 
solidarité, de fraternité et de 
reconnaissance, s’arrête un 
instant pour se souvenir et 
rendre hommage à ceux qui 
ont apporté leurs pierres à 
sa construction et sa conso-
lidation. En effet, la dixième 

session ordinaire budgétaire 
de la quinzième législature 
de l’Assemblée nationale 
s’ouvre dans un contexte 
marqué par un double deuil, 
avec le départ sans retour 
de deux illustres députés. 
Comme nous le savons tous, 
l’Honorable André Georges 
Mouyabi, Président de l’As-
semblée nationale de 1966 
à 1968, a quitté cette terre 
des Hommes, alors qu’il che-
minait dans sa quatre-vingt-
dixième année.
La République fraternelle 

et reconnaissante, sous 
l’autorité de Son Excel-
lence Monsieur Denis Sas-
sou-Nguesso, Président de la 
République, Chef de l’Etat, a 
rendu un hommage bien mé-
rité à cet ancien Président de 
chambre et ancien ministre, il 
y a deux jours. Hier, l’Assem-
blée nationale a accompagné 
le Président André Georges 
Mouyabi à sa dernière de-
meure, sur les terres de Ma-
dingou, où il reposera pour 
l’éternité, auprès de ses pa-
rents, Paul Kitsoro et Made-
leine Kibouilou. Le deuxième 
député qui s’en est allé pour 
toujours, alors qu’il venait de 
souffler sur ses soixante-dix 
bougies, est Joseph Mbos-

De source proche de 
l’A.d.u, les journées 
du vivre-ensemble à 

Kinkala sont une initiative ci-
toyenne qui «vise à promou-
voir la paix, la réconciliation, 
l’unité et la solidarité entre 
fils et filles du Département 
du Pool, à travers des ac-
tions éducatives, sociales, 
culturelles sportives et hu-
manitaires». Il s’agira de 
«sensibiliser les élites, les 
leaders communautaires et 
religieux sur les valeurs du 
vivre-ensemble, encourager 
le dialogue intergénération-
nel et intercommunautaire et 
apprendre à bâtir des ponts 
entre acteurs».
Le Département du Pool 
est dans un processus de 
paix depuis la signature, 

le 23 décembre 2017, de 
l’Accord de cessez-le-feu et 
de cessation des hostilités 
entre le gouvernement et 

le mouvement du révérend 
pasteur Ntumi. Le 21 avril 
2025, la Conader (Commis-
sion nationale de démobili-

sation et de réinsertion des 
ex-combattants) terminait 
sa session extraordinaire 
par la signature, à Kinkala, 
d’un accord tripartite entre 
le Figa (Fonds d’impulsion 
de garantie et d’accompa-
gnement), le Pnud (Pro-
gramme des Nations unies 
pour le développement) 
et le Haut-commissariat à 
réinsertion des ex-combat-
tants, visant la réinsertion 
socio-économique, à travers 
le Programme «Tatoungue-
no», des ex-combattants, 
des associés et des jeunes 
porteurs de projets. Cet 
élan prouve à quel point 
les autorités nationales 
sont attachées à consoli-
der le processus de paix 
dans ce département ayant 
connu plusieurs vagues de 
violences armées depuis 
l’instauration, en 1991, de 
la démocratie pluraliste au 
Congo.
Pour ne pas être en reste, 
la société civile apporte son 
appui et l’A.d.u s’y associe 
par la promotion des va-
leurs cardinales et univer-
selles du vivre-ensemble, 
afin d’affermir l’unité natio-

Adu (Association désir d’unité)

Des journées du vivre-ensemble à Kinkala
Avec le concours des partenaires et des personnes de bonne vo-
lonté, l’A.d.u (Association désir d’unité), que dirige le sénateur 
Jean-De-Dieu Kourissa, projette d’organiser, avant la fin du 
mois de novembre prochain, à Kinkala, commune et chef-lieu 
du Département du Pool, des journées du vivre-ensemble sur 
le thème: «Vivre-ensemble et développement: consolider l’unité 
nationale et la paix, pour un Congo solidaire et inclusif». A tra-
vers ces journées, «l’A.d.u entend apporter sa contribution aux 
efforts déjà engagés pour sortir ce département du climat dé-
létère, à cause des violences armées qu’il a connues et conso-
lider ainsi les conditions de sa reconstruction et sa relance 
socio-économique».

nale, la paix et le dialogue. 
Selon l’association, à ces 
journées, il y aura des ac-
tivités sportives, culturelles 
et surtout des communica-
tions qui vont permettre de 
décortiquer le thème retenu, 
avec l’éclairage des experts 
venus de divers horizons. 
Elles prendront fin par la 
tenue, à la place des poids 
lourds, d’une rencontre de 
prière pour la paix et l’unité 
nationale au Congo, avec 
la participation des respon-
sables et leaders de toutes 
les confessions religieuses 
chrétiennes et musulmanes 
présentes à Kinkala. 

L’A.d.u, qui a mis en place 
un comité d’organisation 
composé de personnalités 
diverses et qui va dévoiler le 
programme de ces journées 
dans les prochains jours, 
compte sur le soutien des 
personnes de bonne volon-
té, sans distinction politique, 
philosophique ou religieuse 
et sur les pouvoirs publics, 
pour réussir la tenue de ces 
journées qui s’inscrivent 
dans une dynamique qui 
concernera tous les dépar-
tements, après l’élection 
présidentielle de mars 2026.

Urbain NZABANI

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

Nos amis communs, Itoua, Mboungou, et Tati m’ont 
demandé de te faire parvenir, pour ton information 
et toutes fins utiles, cette ode pour la paix, par la-
quelle il est demandé à notre ami Yakamambu de 
rassembler les Congolais et leur prôner la paix :
«Va vite, Yakamambu, rassembler les Congolais,
Nous avons en toi un cor à la voix puissante.
Sonne un chant d’Amour, d’Unité et de Paix.
Aux oreilles désabusées des Congolais inquiets, 
incrédules
Eveille-les tous comme d’un sommeil
Afin qu’ils viennent tous au mbongui
Faire la Chaîne d’Union.
Va leur dire : «Venez, la Paix est là.
Saisissez-la; oubliez ce qui vous divise
Soyez plus unis que jamais
Construisez dans l’Amour, la Paix, la Solidarité
Développez dans la Liberté, l’Egalité, la Fraternité
Construisez la Nation léguée par nos ancêtres
La Nation de nos enfants, petits-enfants et arrières 
petits-enfants
La Nation de tous les Congolais et de toutes les gé-
nérations futures».
Comprenne qui pourra. Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

sa, l’élu de la circonscription 
d’Abala, Président en exer-
cice de la commission plan, 
aménagement du territoire, 
infrastructures et développe-
ment local.
Discret, compétent, efficace 
et talentueux, l’Honorable Jo-

seph Mbossa, a su apporter 
sa pierre à la consolidation 
du parlementarisme dans 
notre pays, de même qu’il 
a servi avec zèle l’Etat. La 
dépouille mortelle de Joseph 
Mbossa, notable et dignitaire, 
que nous avons accueillie 
hier à Brazzaville, recevra, 
dans les tout prochains jours, 
les Honneurs dus à son rang, 
avant d’être inhumée sur les 
terres de ses ancêtres, à 
Abala».

Propos recueillis par 
Urbain NZABANI

André Georges Mouyabi, ancien président de l’assemblée na-
tionale

Le député Joseph Mbossa

Le sénateur Jean De Dieu Kourissa.

 Isidore Mvouba.
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Créé le 18 février 2016 
et reconnu le 20 dé-
cembre 2022, le Rac 

regroupe des associations 
comme l’A.c.d.d.c (Asso-
ciation  congolaise pour 
la défense des droits du 
consommateur) du président 
Dieudonné Moussala, O2c.d 
(Observatoire congolais des 
droits des consommateurs) du 
secrétaire exécutif Mermans 
Babounga Ngondo, l’A.d.i.c 
(Actions pour la défense des 
intérêts du consommateur) 
du président Joël Makita, les 
trois basées à Brazzaville, 
l’A.d.d.c.c (Association de dé-
fense des droits des consom-
mateurs du Congo), du pré-
sident Jean-Claude Mabiala, 
basée à Pointe-Noire, l’A.v.c 
(Association voix du consom-
mateur) du président Calvin 
Anphieh (Ouesso), l’A.c.e.e.m 
(Association des consom-
mateurs d’eau et d’électricité 
de Makoua) du président Mi-

Rac (Réseau des associations des consommateurs)

Dieudonné Moussala à la tête 
du Conseil d’administration

Plateforme nationale de défense des droits des consommateurs au Congo 
le Rac (Réseau des associations des consommateurs) rassemble plusieurs 
associations locales, dans le but de renforcer leurs capacités, échanger des 
bonnes pratiques en matière de défense des droits des consommateurs et 
mener des actions de plaidoyer communes. Son Conseil d’administration 
est présidé par Dieudonné Moussala, avec François Lapa-Lapa comme se-
crétaire et Mme Patricia Marie Estelle Loemba comme rapporteure.

chellin Steve NDjia (Makoua). 
L’un des principaux parte-
naires est l’I.e.c.d (Institut eu-
ropéen de coopération et de 
développement).
Le Rac et ses associations 
membres ont joué un rôle 
dans la préparation du pro-

cessus ayant abouti à doter 
le Congo de la Loi n°36-2024 
du 11 octobre 2024 portant 
protection du consommateur. 
Cette loi, à travers son article 
3, par exemple, reconnaît 
des droits fondamentaux au 
consommateur comme «le 

droit à l’information adéquate 
et claire sur les différents 
biens et services mis sur le 
marché», «le droit à la qualité 
des biens et services placés 
sur le marché», «le droit d’ac-
cès aux biens et services es-
sentiels», «le droit au recours 
devant les juridictions et les 
modes de règlements des li-
tiges», «le droit à la protection 
contre les risques qui peuvent 
affecter la santé et la sécurité 
du consommateur», etc. 
Reste que cette loi souffre d’un 
manque de vulgarisation de la 
part du gouvernement et des 
associations de consomma-
teurs, pour que les populations 
connaissent leurs droits et les 
procédures de recours en cas 
de litiges.
Enfin, le Rac est signataire, le 
12 février 2025, de la convention 
régissant la Fédération des as-
sociations des consommateurs 
des produits et services finan-
ciers de la Cemac (Communau-
té économique et monétaire de 
l’Afrique centrale) et Dieudonné 
Moussala occupe le poste de 
deuxième secrétaire général du 
bureau de la fédération.

Urbain NZABANI

Au moment où le ministre 
de l’assainissement 
urbain, du développe-

ment local et de l’entretien 
routier, Juste Désiré Mon-
délé, a présenté la Politique 
nationale d’assainissement 
(P.n.a) 2026-2030, validée le 
14 octobre dernier, au cours 
d’un atelier à Brazzaville, la 
ville capitale suffoque sous 
le poids des décharges sau-
vages autour des bacs à 
ordures placées sur les ave-
nues bitumées. 
Destinée à réduire les mala-
dies liées à l’insalubrité, pro-
téger l’environnement face 
aux enjeux climatiques,  sti-
muler l’économie circulaire 
et créer des emplois verts, la 
P.n.a arrive dans un contexte 
où la crise de la collecte des 
ordures ménagères bat son 
plein, à nouveau, depuis que 
le personnel de la société Al-
bayrak est en grève. Les dé-
potoirs sauvages prolifèrent 
dans les quartiers. Le triste 

spectacle est tel que l’insa-
lubrité publique s’impose à 
nouveau comme l’un des 
défis majeurs du développe-
ment urbain au Congo.
En matière de collecte des 
ordures ménagères dans les 
villes, les contrats que passe 
le gouvernement avec les so-
ciétés privées étrangères se 
caractérisent par leurs mon-
tants exorbitants. Le contrat 

Commentaire

Brazzaville suffoque sous le poids 
et les odeurs répugnantes des ordures ménagères
Malgré les initiatives engagées par les autorités nationales, comme celle 
du directeur général de l’assainissement, Yvon Kaba, pour rendre les villes 
propres et salubres, le constat demeure préoccupant: les décharges d’ordures 
continuent de joncher les avenues bitumées et les rues, obstruant parfois les 
caniveaux. Bref, ces derniers jours, les points de collecte des ordures ména-
gères, autour des bacs à ordures, débordent de déchets ménagers, dégageant 
des odeurs pestilentielles nuisibles à la santé publique. Le gouvernement est 
appelé à réagir, pour trouver une solution palliative.

actuellement en vigueur est 
de 3 milliards 250 millions 
de francs Cfa par mois, pour 
les deux villes de Brazzaville 
et Pointe-Noire. Or, tout le 
monde sait que l’état des 
finances publiques, depuis 
la chute des prix du pétrole 
à partir de juin 2014 et l’en-
dettement public, ne peut pas 
permettre d’assurer une telle 
dépense mensuelle. Même 

les 2000 francs Cfa prélevés 
sur les salaires des fonction-
naires ne permettent pas 
d’aller loin dans cette affaire. 
La crise de la collecte des 
ordures ménagères ne peut 
trouver de règlement palliatif 
qu’à l’interne. Il faut recourir 
à l’expérience du directeur 
général de l’assainissement 
et aux mairies d’arrondisse-
ment devant mobiliser, par 
exemple, la main d’œuvre 
locale, particulièrement les 
jeunes, pour l’enlèvement des 
bacs à ordures à l’aide de ca-
mions-bennes et autres, sur 
la base d’un modeste finan-
cement de 10 à 20 millions 
de francs Cfa par mois et par 
mairie d’arrondissement. 
Avec 9 arrondissements à 
Brazzaville et 6 à Pointe-
Noire, on voit déjà ce que 
cela peut représenter comme 
enveloppe, par rapport aux 
3 milliards 250 millions de 
francs Cfa que l’Etat n’arrivera 
jamais à débourser par mois. 
Ce serait une bonne manière 
d’utiliser, en attendant une 
solution durable, l’enveloppe 
que constitue les 2000 francs 
Cfa prélevés sur les salaires 
des fonctionnaires!

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Témoignage
Gaston Ndivili, 

porté en terre suivant 
le cérémonial des umbembé

Le dimanche 19 octobre 2025, nous avons 
assisté à la mise en bière de l’ancien député 
Gaston Ndivili dans son village natal d’Imvouba, 
aujourd’hui situé dans le nouveau Département 
du Djoué-Léfini, à 120 Kms au Nord de Braz-
zaville, sur la route nationale n°2. La cérémonie 
était empreinte de solennité, tant on a noté la 
présence des entités tékés. Ainsi, les représen-
tants des dignitaires Inkui, Impôh, Impila, Inzu-
li, Ngâba, Inga, Igné, Iko, Ikaba, Ingolo, Itaba, 
Indama étaient tous là, de blanc vêtu, symbole 
du pouvoir traditionnel.
J’ai été heureuse de me retrouver avec mes 
parents d’Indama, représentant la ligné d’Inkui, 
détentrice du 7ème nkobi faisant partie des 12 
nkobis royaux. Ces personnes ont reconnu en 
moi leur «souveraine», parce que descendante 
du grand dignitaire des terres d’Ikaba et Mou-
télé. Ce sont de véritables «umbembé», qui ré-
clament la reconstitution du nkobi détruit par les 
bandes armées. Je leur ai donné l’assurance 
que la case abritant le nkobi, avec tous les ob-
jets symboliques attenants, a été placée sous 
protection.
Nous organiserons un cérémonial rituel en pré-
sence des autorités traditionnelles représentant 
«onko», notre chef suprême. A l’issue de cette 
ultime cérémonie d’adieu du dignitaire Ndivili, 
j’ai pu mesurer les similitudes de notre apparte-
nance à la famille «umbembé», c’est-à-dire les 
éligibles à la cour royale.
Les umbembé ont une exigence morale d’inté-
grité et de loyauté envers la couronne royale. Je 
tiens à saluer la mémoire de ce digne fils du ter-
roir dont la simplicité et la générosité n’avaient 
d’égales que les vertus fortement ancrées dans 
l’esprit du nkouembali.

Ida Victorine NGAMPOLO

Dieudonné Moussala,  président du Rac.

L’ancien député décédé, Gaston Ndivili

Décharge sauvage.
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tribune

«Je vous adresse ce message 
avec une profonde tristesse 
et une grande préoccupa-
tion pour notre cher Pool qui, 
après de nombreuses années 
de conflits à répétition, pré-
sente aujourd’hui un visage 
triste et sombre. Les villages 
abandonnés par manque 
d’activités, les maisons en-
vahies par les herbes et l’oi-
siveté qui ronge le quotidien 
de nos jeunes, les poussant 
à se réfugier dans l’alcool et 
d’autres substances illicites, 
sont des réalités que nous ne 
pouvons plus ignorer.
De plus en plus nos compa-
triotes préfèrent migrer en 
ville, laissant derrière eux un 
Pool déserté et dévasté. Face 
à cette situation alarmante, 
nous lançons un appel vibrant 
à notre diaspora, censée être 
un repère important et un 
catalyseur pour le dévelop-
pement économique de notre 
département. Nous atten-
dons de toutes les énergies 
positives du Pool un sursaut 
patriotique, pour sauver notre 
département. Investissons 
ensemble pour l’aider à sortir 
de ce cauchemar. J’ai récem-
ment traversé le Pool et le ta-
bleau que j’y ai vu fait grincer 
les dents. Mobilisons-nous, 

unissons nos forces et res-
sources pour redonner vie 
à notre terre natale. Ne lais-
sons pas notre Pool sombrer 
davantage dans l’oubli et la 
désolation. Pour le Pool, pour 
notre avenir, engageons-nous 
dès maintenant».

Quel fils ou quelle fille
 du Pool obvierait 
à un tel message?

De mon côté, lors du long 
week-end de la Pentecôte, je 
me suis rendu dans le Pool 
où j’ai vu le même sombre et 
triste tableau. Par exemple, la 
Route Nganga-Lingolo/Linzo-
lo, jadis bitumée, est redeve-
nue une route en terre, avec 
des crevasses, de grands 
trous, des ornières et d’amas 
de sable où ne peuvent circu-
ler à la rigueur que quelques 
voitures 4x4.
Aller aux chutes de Loufoula-
kari et à Voka via Kimpanzou 
est plus qu’un parcours du 
combattant. La Route Kinkala 
-Boko, dont le bitume com-
mence à partir dans beau-
coup d’endroits, est envahie 
par de hautes herbes qui la 
rétrécissent. Comme l’on di-
sait jadis au temps de la co-
lonisation, l’on n’y rencontre 

plus de cantonniers dont «l’on 
ne voyait jamais la sueur», 
parce que levant la tête au 
passage de tout véhicule. 
Quant à la Route Kinka-
la-Ngambari-Mindouli, dont 
les travaux financés par 
l’Union européenne étaient 
largement avancés, elle 
est carrément abandonnée 
depuis quelques années, 
à cause de l’incivisme des 
ex-combattants. Sa recons-
truction a été évoquée l’an-
née dernière en conseil des 
ministres et le ministre en 
charge de l’entretien des 
routes l’a même visitée. Mais, 
on ne voit rien venir.
La Route Mindouli-Kindamba 
a eu une sorte de consola-
tion, avec le lancement des 
travaux d’aménagement, le 8 
août 2025, par le ministre en 
charge de l’entretien routier, 
Juste-Désiré Mondélé. Mais, 
la bretelle Kinkala-Matoum-
bou est cependant toujours 
oubliée, alors qu’elle peut 
permettre de faire de Matou-
mbou, une gare ferroviaire 
d’éclatement. 
D’autre part, en ce qui 
concerne le retour de la 
paix, comment explique-t-on 
l’abandon de la Commission 
ad’hoc mixte paritaire qui, 

depuis 2018, travaillait au 
retour de la sécurité dans le 
Pool, afin de favoriser la libre 
circulation des personnes et 
des biens et réimplanter les 
services publics dans tous 
les districts du département? 
Il est vrai que la Commission 
nationale de démobilisation 
et de réinsertion des ex-com-
battants (Conader) a relancé, 
en avril dernier, le programme 
de réinsertion des ex-combat-
tants mais on attend toujours 
le démarrage de ce pro-
gramme. 
Comme je l’avais écrit, il y a 
quelques années, pourquoi 
le Pool hier scolarisé à 100%  
regorgeant ipso facto de 
cadres compétents, dévoués 
et patriotes, est-il devenu le 
département où l’on compte 
aujourd’hui une génération 
d’illettrés, d’analphabètes, de 
jeunes sans pièces d’Etat-ci-
vil, de jeunes non diplômés 
qui, pour survivre, s’adonnent 

à des métiers sans lendemain, 
comme la fabrication de char-
bon qu’ils acquièrent en brû-
lant des gaulettes, de jeunes 
pousses, des branches des 
arbres  qu’ils auront aupara-
vant abattus dans les forêts et 
les savanes? Ce qui cause un 
préjudice énorme à l’environ-
nement voire à la biodiversité.
En s’efforçant d’esquisser 
une réponse à ces interroga-
tions, tout observateur de la 
politique congolaise pourrait 
s’instruire sur les causes qui 
minent la société congolaise. 
Des gens et des événe-
ments sont, certes, présents 
au cœur des drames. Mais, 
peut-être serait-il judicieux 
d’insinuer que leurs esprits 
ne manqueront pas de buter 
sur un invisible pernicieux qui 
fait prévaloir la loi du mal et 
son accomplissement dans 
la destruction, au détriment 
du rêve humain et social, 
manifeste dans les actions et 
entreprises diverses de la po-
pulation du Pool toujours. 
Ainsi, en dépit du règne tem-
poraire et de la négativité aux-
quels est soumis le Pool, il est 
un aspect indéniable qui dé-
termine le passé et l’avenir de 
sa population, et qui assurera 
le triomphe de l’esprit de tout 
un peuple, au-delà du Pool: 
c’est bien l’action qui, soute-
nue par des valeurs sociales 
et culturelles, fait son identité 
autant qu’elle a contribué à 
créer son cadre physique et 
son évolution historique.
En réalité, cette violence n’ex-
pose pas seulement un état 
d’esprit vis-à-vis de ce dépar-
tement, mais elle indique aussi 
fondamentalement le rejet de 

la démocratie. Il est donc sou-
haitable et nécessaire que les 
forces du bien reconquièrent 
les valeurs qui garantissent 
l’épanouissement humain et 
reconstruisent le Congo sur 
la base des principes démo-
cratiques, pour éradiquer à 
jamais les dispositions par 
lesquelles quelques acteurs 
politiques et quelques poli-
ticiens véreux congolais de 
tout acabit ont souvent visé à 
étouffer la joie de vivre de tout 
un peuple. C’est pourquoi il 
sied d’inviter toutes les forces 
vives de la Nation, surtout 
les leaders politiques tant de 
l’opposition que de la majorité 
présidentielle, à contribuer au 
maintien et au renforcement 
de la paix qui est plus qu’une 
exigence, en produisant et en 
fortifiant des mécanismes qui 
empêcheront, entre autres, 
la prolifération des armes au 
sein de la société congolaise, 
ainsi que l’usage des armes 
comme moyen de détruire les 
populations et les biens.
Il est donc temps de tra-
vailler patiemment, chacun 
à son modeste niveau, à 
l’éclosion d’une élite au sens 
politique, intellectuel et spi-
rituel du terme. Sans elle, 
point d’émancipation. Il nous 
incombe aussi, à nous fils et 
filles du Pool, citoyens congo-
lais à part entière et non de 
seconde zone, au pouvoir 
ou hors du pouvoir, autorités 
religieuses, sénateurs, dépu-
tés, ministres, fonctionnaires, 
opérateurs économiques, 
ouvriers, paysans, retrai-
tés, sans emploi, étudiants, 
jeunes et vieux, de taire nos 
égoïsmes et nos divergences 
politiques. Comme il nous in-
combe enfin, le devoir de tout 
mettre en œuvre afin de faire 
renaître dans l’unité, la frater-
nité et la paix, notre très cher 
département, de ses cendres 
tel un phénix.   

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

S.o.s. pour la reconstruction 
et le relèvement du Département du Pool

Le Département du Pool dont l’on attend en vain, un «Plan Marshall» 
pour sa reconstruction, n’arrive toujours pas à se relever des événe-
ments malheureux et tragiques dont il a été le théâtre entre 1997 et 
2017. Deux décennies marquées par les conflits armés. Le dernier s’est 
terminé par l’accord de paix de Kinkala, signé le 23 décembre 2017, 
par le gouvernement et le mouvement du pasteur Ntoumi. Après ces 
conflits armés, le Pool n’est plus cette locomotive du Congo dont par-
lait le Président Pascal Lissouba. Tout y est à refaire. A ce propos, je 
me permettrais de faire suivre aux Congolais en général et aux fils et 
filles du Pool en particulier, in extenso, cette lettre qu’un fils du Pool, 
Mbuta Morel Ntalani, leur a adressée.

Par Dieudonné 
Antoine-Ganga .

Une croissance 
encourageante mais fragile

Avec une croissance de 2,6% 
en 2024, tirée par le redres-
sement du secteur non-pétro-
lier, le Congo semble renouer 
avec une dynamique positive. 
Ce chiffre, salué par les insti-
tutions financières, témoigne 
d’une certaine résilience face 
aux crises récentes. Mais 
derrière ce rebond, se cache 
une réalité plus complexe: la 
dépendance structurelle au 
pétrole reste profonde, les 
tensions sur la dette intérieure 
persistent et les réformes de 

gouvernance avancent lente-
ment.

Repenser la gouvernance 
du capital national

Le rapport de suivi écono-
mique plaide pour une re-
fonte du modèle congolais 
autour d’un concept-clé: la 
gestion du capital global, na-
turel, humain et institutionnel. 
Il ne s’agit plus seulement de 
produire et d’exporter, mais 
de transformer, investir et 
préparer l’avenir. La dépen-
dance au pétrole n’est pas 
qu’économique: elle est psy-

chologique. Elle influence les 
politiques, oriente les choix 
budgétaires et bride la créa-
tivité entrepreneuriale.

Sept leviers pour 
un nouveau départ

Le rapport identifie sept prio-
rités pour bâtir une économie 
plus résiliente et inclusive:
1- créer un fonds souverain 
de stabilisation pour amortir 
les chocs pétroliers;
2- accroître les recettes 
non-pétrolières, grâce à une 
fiscalité modernisée et à une 
meilleure mobilisation des 

ressources domestiques;
3- renforcer la transparence 
budgétaire et la gestion de la 
dette publique;
4- investir massivement dans 
le capital humain, éducation, 
formation et santé, pour bâtir 
une main-d’œuvre qualifiée;
5- valoriser le capital naturel, 
notamment par la gestion du-
rable des forêts et la finance 
verte;
6- améliorer le climat d’af-
faires, afin de soutenir les 
P.m.e locales et attirer les in-
vestisseurs;
7- promouvoir une gouver-
nance participative et rede-
vable, en impliquant davan-
tage la société civile et les 
citoyens.

De la richesse du sol 
à la richesse du peuple 

Le véritable défi du Congo 
n’est pas de produire davan-
tage, mais de mieux trans-
former: transformer la rente 
pétrolière en investissements 

productifs; transformer les 
ressources naturelles en in-
frastructures durables; trans-
former la richesse du sol en 
richesse du peuple, car une 
économie ne se mesure pas 
seulement à son P.i.b (Produit 
intérieur brut), mais à sa ca-
pacité à offrir de l’emploi, des 
soins et des perspectives à 
sa jeunesse.

Oser la transformation 
durable

Le Congo est à la croisée 
des chemins. Soit il reste 
prisonnier de la dépendance 
pétrolière, soit il s’engage 
résolument sur la voie d’une 
prospérité partagée et du-
rable. Ce choix demande du 
courage politique, de la trans-
parence et une vision claire 
de l’avenir. Les réformes pro-
posées ne sont pas un luxe: 
elles sont une nécessité his-
torique. Le pays dispose des 
ressources, des talents et de 
l’énergie pour réussir. Encore 

Le Congo à la croisée des richesses: 
transformer le pétrole en prospérité durable

Riche en pétrole, en forêts et en minerais, le Congo détient tous 
les leviers pour devenir l’une des économies les plus dynamiques 
d’Afrique. Pourtant, la prospérité reste inégalement partagée. Le 
dernier «rapport de suivi de la situation économique et financière 
de la République du Congo», publié par la Banque mondiale, le 25 
septembre 2025, sous le titre, «Améliorer la gestion du capital pro-
duit, humain et naturel, pour accroître le niveau de vie en Répu-
blique du Congo», dresse le constat d’une économie en reprise, 
mais encore fragile. À la croisée des richesses et des choix, le 
Congo doit, désormais, transformer la rente pétrolière en véritable 
prospérité durable. faut-il oser les mobiliser, avec 

lucidité et détermination. Le 
Congo a tout pour devenir un 
modèle africain de transfor-
mation durable. Le moment 
d’agir, c’est maintenant.
Somme toute, le Congo a 
l’opportunité de transformer 
ses richesses naturelles en 
prospérité durable. Pour cela, 
il est essentiel de mettre en 
place des réformes profondes 
et de promouvoir une écono-
mie plus résiliente et inclu-
sive. Le temps de l’action est 
venu.

Charles Abel KOMBO
Economiste et observateur des 

politiques publiques
France

Par Charles Abel Kombo.
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Désormais parée 
de  teintes blanches et 
noires, la tombe de la 

grand-mère bantoue de feu 
Henri Lopes est devenue 
un lieu de recueillement, sym-
bolisant le  brassage culturel 
cher à l’auteur. Les carreaux 
en damier  rendent hom-
mage au célèbre  Cimetière 
de Morne-à-l’Eau, situé en 
Guadeloupe, terre natale de 
la mère de ses enfants, une 
image forte et universelle, à 
l’image d’un écrivain et diplo-
mate congolais qui sut tou-
jours rassembler.
La rencontre a permis d’abor-
der les  questions relatives 
à la préservation de la mé-
moire  de l’écrivain, qui a 
représenté avec éclat  l’État 
congolais  sur la scène inter-
nationale.
Le  Notable Gabriel Ndzion, 
le  chef du village Wilfried 
Mbon  et le  doyen Paulin 
Ndéko  ont rappelé qu’il a 

été confié, à  titre exclusif, 
au  Président de l’Associa-
tion, la gestion de la mémoire 
et de l’image  de l’écrivain, 
par acte juridique et symbole 
coutumier voulu par Son Ex-
cellence Henri Lopes,  le  19 
octobre 2022. Cette décision 
fut formalisée dans une lettre 
rédigée par Me Hachim Fadi-
li, avocat au Barreau de Pa-
ris, et signée en présence de 
témoin. 
L’Association Bana Os-
sio  tient à  exprimer sa pro-
fonde gratitude au Président 
de la République, Son excel-
lence Denis Sassou-Ngues-
so, pour avoir offert au Congo 
et au monde,  un homme 
d’une telle envergure, dont 
le parcours incarne à la 
fois le  rayonnement de la 
Nation, le  dialogue entre 
les cultures  et la  fierté du 
patrimoine congolais. Par 
son œuvre et son engage-
ment,  Son Excellence feu 

Association Bana Ossio

La tombe de la grand-mère bantoue 
de feu Henri Lopes, un lieu de recueillement
Sous la responsabilité de Mme Christelle 
Nanda, Coordinatrice de l’Association 
Bana Ossio, l’initiative du Président fon-
dateur a permis la restauration de la sé-
pulture de Mme Joséphine Badza, figure 
inspiratrice de l’ouvrage «Ma grand-mère 
bantoue et mes ancêtres les Gaulois» (Hen-
ri Lopes, Gallimard, 2010).

La 18ème édition du Festi-
val TuSeo s’inscrit dans 
la continuité des précé-

dentes en mettant en valeur 
l’humour congolais grâce à 
une programmation variée 
mêlant talents locaux et in-
ternationaux.  Lors d’une 
conférence de presse tenue 
le mardi 21 octobre à Braz-
zaville, Lauryathe Céphise 
Bikouta, la promotrice du 
festival, a rappelé que ce-
lui-ci est le tout premier au 

Congo et dans la sous-ré-
gion Afrique centrale, qui 
a osé donner un espace 
d’expression culturelle aux 
humoristes qui n’en avaient 
pas. «Aujourd’hui, l’humour 
est devenu un art à part 
entière, comparable à la 
musique. Certains humo-
ristes congolais voyagent 
beaucoup et jouissent d’une 
grande renommée à l’étran-
ger», a-t-elle déclaré.
Face aux critiques accusant 

le festival de favoriser trop 
peu les artistes locaux, elle 
a répondu: «On ne peut pas 
contraindre les gens à nous 
apprécier. Ma plus grande 
satisfaction reste d’avoir eu 
cette idée, d’avoir porté ce 
projet et de l’avoir vu naître 
grâce au soutien de toute 
l’équipe de tuSeo et des ar-
tistes brazzavillois qui conti-
nuent de le faire vivre».
Le festival a débuté dans la 
soirée du 23 octobre avec 

18ème édition du Festival tuSeo

Trois jours de découverte et de rire à Brazzaville
Le Festival tuSeo a célébré sa 18ème édition du 23 au 25 octobre 2025 à l’I.f.c 
(Institut français du Congo) de Brazzaville, sous le thème: «Rire en grand». Pen-
dant trois soirées consécutives, l’humour était à l’honneur avec la participation 
d’artistes congolais et d’humoristes venus d’autres horizons. 

un programme riche et va-
rié. Le public a été enchanté 
par les prestations d’hu-
moristes tels que Nenette 
(France/Guyane), Bregeand 
(Gabon), Garibou Fama 
(Mali), Jojo La Légende et 
Juste Parfait et Esther Bass 
(Congo). En marge des 
spectacles, des ateliers ont 
été organisés sur des thé-
matiques comme l’écriture 
humoristique, la prise de 
parole en public, etc. À cela 
s’ajoute l’atelier Yoga du rire 
placé sous le signe: «Une 
énergie de transformation et 
de résilience».
Créé en 2004, le Festival 
tuSeo avait une périodicité 
biennale avant de passer 
à un rythme annuel. Il ac-
cueille les artistes humo-
ristes du monde franco-
phone, en donnant aussi 
l’opportunité aux débutants 
de faire découvrir leurs ta-
lents. Depuis 2024, il se 
conjugue aussi en France, 
à travers le Festival tuSeo 
rire-la-jolie, qui, parti de 
Mantes-la-Jolie, a déjà frap-
pé les planches des villes de 
Paris et Rouen. 

Roland KOULOUNGOU

Littérature
«Loutaya, la veuve traumatisée 
de Mayita», le nouveau roman 
de Dieudonné Antoine Ganga

Paru aux Editions L.m.i, basée à Pointe-Noire, «Loutaya, la 
veuve traumatisée de Mayita» est le dernier roman de l’écrivain 
Dieudonné Antoine-Ganga, ancien ministre et ancien ambas-
sadeur. Le récit s’inspire du séjour médical de l’auteur à Abi-
djan, en Côte d’Ivoire. «Convaincu que la paix est l’un des prin-
cipaux facteurs de développement d’un pays, l’auteur prône, à 
travers Loutaya, le personnage principal, la paix et le pardon 
au Congo-Brazzaville où il reste encore quelques braises qui 
couvent et qui risquent de devenir un brasier», signale l’éditeur, 
Maurice Loubouakou, en quatrième de couverture.

D’un volume de 86 pages, le nouveau roman de Dieudonné 
Antoine-Ganga ramène le lecteur aux leçons à tirer des drames 
que le Congo-Brazzaville a connus, à travers les guerres ci-
viles qui l’ont ravagé depuis l’ouverture démocratique. En six 
chapitres qui s’entremêlent les uns des autres, l’auteur est 
resté attaché à son récit du premier chapitre jusqu’au sixième 
sans trahison, des évènements qui se sont succédé pour per-
mettre que le lecteur se retrouve, qu’il soit de Mayita, un village 
du District de Boko, dans le Département du Pool, ou de Kolo, 
à Mouyondzi, dans le Département de la Bouenza. Le souci de 
«Loutaya, la veuve traumatisée de Mayita» peut aussi être ce-
lui de Kolo, qui a besoin de la paix et la tranquillité des esprits. 
Par ailleurs, le regard de l’auteur est actuel et colle sur l’actua-
lité congolaise, mais aussi d’ailleurs, parce que dans tous les 
pays du monde, on trouve des veuves qui sont traumatisées.
A travers Loutaya, le personnage principal, l’auteur faut de 
la paix et du pardon des valeurs qui devraient concourir à un 
Congo juste et équitable. Parce que l’auteur pense toujours 
qu’au Congo la paix serait toujours menacé par le comporte-
ment des acteurs politiques.

Chrysostome FOUCK ZONZEKA

Littérature 
Un ouvrage de père Bernardin 

Ndoulou en trois langues 
Une ambiance mêlant curiosité et nostalgie a imprégné la matinée 
du 25 octobre 2025, à la Cathédrale Sacré-Cœur de Brazzaville, 
où amateurs de culture et membres du clergé se sont rassemblés 
pour assister à la présentation, suivie d’une séance de vente-dé-
dicace, du dernier livre du Père Jean-Marie de l’Eucharistie Ber-
nardin Ndoulou. Intitulé, «Chemin de croix à Jésus par et en com-
pagnie du cardinal Émile Biayenda», cet ouvrage de 82 pages est 
publié en trois langues (français, lingala et lari) et a été publié en 
septembre 2025, par les Éditions L.m.i, basées à Pointe-Noire et 
don t le directeur, Maurice Loubouakou était présent.
L’ouvrage s’ouvre sur une 
préface de Mgr Huldever 
Mouanga, évêque de Kinkala 
et président de la Commission 
épiscopale pour l’évangélisa-
tion et la catéchèse.
L’abbé Bilou, critique littéraire, 
a salué le travail de l’auteur en 
déclarant: «cet ouvrage invite à 
se mettre à l’école du vertueux 
cardinal Émile Biayenda, afin 
d’apprendre l’art de s’aban-
donner humblement dans le 
don de soi apostolique, sans 
recherche d’éclat ni ostenta-
tion».  Il a également souligné 
la manière dont l’auteur illustre 
chaque étape du chemin de 
croix parcouru par Notre Sei-
gneur Jésus-Christ.
De son côté, le Père Bernardin 
Ndoulou a expliqué: «Ce livre est destiné à la chrétienté de Braz-
zaville et, au-delà, à celle de tout le Congo. Il se veut un outil per-
mettant de s’enraciner dans le Christ pour devenir des bâtisseurs 
d’espérance à l’image du bon Cardinal Émile Biayenda». Vendu 
au prix de gros de 3.000 francs Cfa, l’ouvrage est disponible dans 
les librairies spécialisées en articles chrétiens ainsi que dans les 
paroisses.

Roland KOULOUNGOU

Les artistes au festival.

Une vue de la couverture du romanDieudonné Antoine-Ganga.

Henri Lopes demeure un hé-
ritage vivant que l’Association 
Bana Ossio s’attache à pré-

server et à transmettre aux 
générations futures.

L’inscription sur la tombe.

Mme Nanda Christelle à Ossio.

Le père Jean-Marie de l’Eucharis-
tie Bernardin Ndoulou.
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SPORTS

La cérémonie de remise 
des diplômes a eu lieu 
samedi 18 octobre 

2025, au siège de la Fé-
cofoot à Brazzaville, sous 
le patronage de Jean-Guy 
Blaise Mayolas, président 

de la Fécofoot, en présence 
du secrétaire général, Ba-
dji Mombo Wantete, et de 
quelques membres du bu-
reau exécutif. 
Prévu en deux mois, ce 
stage s’est étendu sur une 

Fécofoot (Fédération congolaise de football)

Le stage de formation des entraîneurs 
en licence Caf C s’est enfin achevé

La Fécofoot (Fédération congolaise de foot-
ball) a clôturé en beauté, le stage de formation 
et d’imprégnation des entraîneurs en licence 
Caf C. Ce stage, qui a eu lieu à Brazzaville et 
à Pointe-Noire, était dirigé par Français Pascal 
Blin, directeur technique national de la Féco-
foot, conformément aux standards de la Caf 
(Confédération africaine de football). Au total, 
60 entraîneurs y ont participé dont 54 ont dé-
croché le diplôme.

année, à cause des inter-
ruptions dues à la situation 
de crise que la fédération a 
connue. Il s’est déroulé en 
plusieurs modules, alternant 
théorie et pratique, dans 
l’objectif de renforcer les 
compétences des techni-
ciens congolais participants. 
Ceux-ci sont désormais dé-
tenteurs de la licence Caf 
C, qui les qualifient des 
compétences techniques, 
tactiques et de gestion pour 
travailler avec des jeunes 
joueurs.
Ainsi, les 26 entraîneurs de 

Brazzaville admis ont reçu 
leur diplôme pendant la cé-
rémonie. Les 18 admis de 
Pointe-Noire ont eu égale-
ment droit à une même cé-
rémonie. Jean-Guy Blaise 
Mayolas les a félicités et ex-
hortés au travail, pour conti-
nuer à progresser. Cette ini-
tiative illustre l’engagement 
de la Fécofoot en faveur 
de la formation continue et 
de la professionnalisation 
des techniciens du football 
congolais.

Luze Ernest BAKALA

Trois allocutions ont 
été prononcées, 
par le secrétaire 

général du Comité pa-
ralympique congolais, 
le secrétaire général du 
C.n.o.s.c (Comité natio-
nal olympique et sportif 
congolais) et le direc-
teur général des sports 
qui a fait la synthèse de 
la saison écoulée. Se-
lon ce dernier, «sur un 
total de 39 fédérations 
sportives nationales, 

Ministère en charge des sports

Lancement de la saison sportive 
sans championnat du sport roi

Le Ministère en charge des sports a procédé, mardi 
28 octobre 2025, à Brazzaville, au lancement de la 
saison sportive 2025-2026, lors d’une cérémonie au 
cabinet, sous le patronage de Charles Makaya dit Ma-
kay, directeur de cabinet, en présence de l’inspec-
teur général des sports, Charles Dinga, du directeur 
général des sports, Jean-Robert Bindélé, des repré-
sentants du Mouvement paralympique et olympique, 
et de quatre présidents de fédérations sportives.

20 ont réalisé des acti-
vités liées au fonction-
nement régulier, soit un 
pourcentage de 51,28% 
contre 19, soit 48,72% 
qui n’ont pas réalisé 
d’acticités». Alors que la 
saison sportive est lan-
cée, on peut constater 
qu’il n’y a pas toujours 
de championnat natio-
nal de football, à cause 
de la fermeture des 
stades.

L.E.B.

En version hommes, Al Ahly 
sporting club a gravé son 

nom, encore une fois, en 
lettres d’or, dans l’histoire 
du handball africain. Le club 
égyptien a balayé la modeste 
formation marocaine de Mon-
tada, en arrachant une vic-
toire sans équivoque (31-20).
En version dames, les ter-
ribles Angolaises de Petro 
Athlètico se sont imposées 
de justesse devant les Egyp-
tiennes d’Al Ahly. Menées à 
la mi-temps 9 à 12, les An-
golaises ont réussi à réduire 
l’écart et à égaliser. Dans les 

ultimes secondes du match, 
elles ont obtenu un «sept 
mètres» transformé magis-
tralement et sans froid par 
Castro Thayany. Score final: 
24-23.
Les médailles ont orné les 
poitrines des champions qui 
ont soulevé leurs coupes 
avec une émotion débor-
dante. Un rêve réalisé que de 
décrocher le titre continental. 
Là où le sport est bien orga-
nisé, il constitue une saine 
passion, faisant vibrer des 
Nations.

L.E.B.

46ème édition des championnats d’Afrique des 
clubs champions de handball

Al Ahly d’Egypte, en hommes, et Petro 
Athletico d’Angola, en dames, couronnés !
Les lampions de la 46ème édition des championnats d’Afrique des clubs 
champions, hommes et dames, Casablanca 2025, se sont éteints le 
20 octobre 2025, au grand bonheur de Petro Athlético d’Angola, 
en dames, et d’Al Ahly d’Egypte, en hommes. Les deux équipes ont 
confirmé leur domination du handball africain, dans les compétitions 
organisées par la Cahb (Confédération africaine de handball).

Football
Les présidents de clubs demandent

 à rencontrer le ministre en charge des sports
Le président de la Fécofoot (Fédération congolaise de football) 
a organisé, mardi 29 octobre 2025, une réunion avec les pré-
sidents des clubs de Ligue 1 et de Ligue 2, pour rechercher 
ensemble des solutions de relance du football, face à la dé-
cision du gouvernement de maintenir les stades fermés. Au 
cours de cette rencontre, les présidents de clubs, qui attendent 
ardemment que le ballon roule de nouveau, pour que leurs 
clubs vivent, ont finalement décidé de rencontrer le ministre en 
charge des sports, pour solliciter sa compréhension, afin d’ou-
vrir les stades et que les championnats reprennent. La Féco-
foot a été chargée de solliciter l’audience auprès du Ministère 
en charge des sports.

Coupe de la Caf (Confédération africaine) de football

L’As Otohô qualifiée 
pour la phase de poules

L’unique représentant congolais en lice dans les compétitions 
africaines, l’Association sportive Otohô, s’est qualifiée, le di-
manche 26 octobre 2025, à l’issue du match retour qui l’a op-
posée au Club mozambicain Ferroviário de Maputo, au Stade 
Alphonse Massamba-Débat, à Brazzaville, pour la phase de 
poules de la Coupe de la Caf (Confédération africaine de foot-
ball). L’ayant remporté par 2 buts à 0, la formation congolaise a 
réussi l’exploit de passer au deuxième tour. 
Pour cette rencontre décisive, le défenseur latéral droit de l’As 
Otoho, Prince Mouandza Mapata, a inscrit le premier but sur 
penalty, dans le temps additionnel de la première période, à la 
46ème minute, suite à une faute sur son coéquipier, Bandiou-
gou Diallo. Le latéral gauche, Charles Atipo Kondé, a marqué 
le deuxième but, d’une frappe croisée, à la 52ème minute de 
jeu, à l’extérieur de la surface de réparation.
D’autre part, un joueur a reçu un carton rouge de part et d’autre. 
Le capitaine d’Otoho, Béranger Itoua, a été exclu à la 46ème 
minute, suite à une faute ayant causé la fracture de la jambe 
du joueur de Ferroviário, Nelio Mboana, évacué d’urgence hors 
du stade. Le carton rouge de Ferroviário a été infligé à un dé-
fenseur mozambicain.

LEB

Nécrologie 

Dieudonné Benito 
Amouzoud n’est plus!

Le football congolais 
a perdu l’une de ses 
grandes figures, Dieu-
donné Benito Amou-
zoud, décédé le mardi 
28 octobre 2025, en 
France. Fondateur du 
Centre de formation la 
Djiri (C.e.s.d) «Rêve de 
gosse», ancien président 
du Club Etoile du Congo, 
et président du Club 
Ewawa Boma Ngulu, il a 
marqué plusieurs géné-
rations de footballeurs, 
par son engagement 
et sa passion du football. Candidat à la présidence 
de la Fécofoot (Fédération congolaise de football), 
son héritage restera une référence pour le dévelop-
pement du football au Congo. On en saura plus sur 
le programme de ses obsèques dans les prochains 
jours.

Luze Ernest BAKALA

Les entraîneursautour du président de la fédération  à l’issue de 
leur formation.

Les entraîneurs se réjouissent de leur formation.

Charles Makaya dit Makay.
Les deux équipes championnes 

l’Association sportive Otohô brandissant un message de paix


